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La séance est  ouverte  à  17 heures 01 sous la  présidence de M. Cédric  
VAN STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Agathe FORT – 
Mme Lucie MASTROLORITO – M. Antoine PELCÉ – Mme Carol ine ROGER-
SEPPI – Mme Danie lle CARASCO – Mme Morgane GUILLAS – 
M. Laurent QUIQUEREZ – M.  Alain BRISSARD – Mme Laura GANDOLFI – 
M. Stéphane FRIOUX – M. Paul CAMPY – Mme Catherine ANAVOIZARD – 
M. Yann CROMBECQUE – M. Mathieu GARABEDIAN – M. Jacques GERNET – 
M. Ikhlef CHIKH – M. Gaëtan CONSTANT – Mme Paul ine SCHLOSSER – Mme 
Emilie PROST – Mme Chris tine GOYARD GUDEFIN – M. Jonathan BOCQUET – 
Mme Antoinette  BUTET – Mme Agnès THOUVENOT – M. Mohamed-Ali  
MOHAMED AHAMADA – M. Antoine COLLIAT – Monsieur Floyd NOVAK – 
M. Jul ien RAVELLO – M. Sébastien CHATAING – Mme Sabrina BENHAIM – 
Mme Christina MARTINEAU – M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG – 
M. Prosper KABALO – M. Marc GIOUSE – Mme Sylvie DONATI – M. Lotfi  
DEBBECHE – M. Stéphane COLSON – M.  Frédéric VERMEULIN – Mme Zemorda 
KHELIFI – Mme Melouka HADJ MIMOUNE – Mme Katia DUBOUCHET – 
M. Mahrez BENHADJ – Mme Anaïs D’HOSTINGUE .  

 

Sont absents  (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Sonia TRON (pouvoir à Mme Carol ine ROGER-SEPPI) 

Mme Aurél ie LOIRE (pouvoir à  M. Paul CAMPY) 

M. Oliv ier GLUCK (pouvoir à Mme Agathe FORT) 

Mme Aurore GORRIQUER (pouvoir à Mme Danielle  CARASCO) 

Mme Murie l BETEND (pouvoir à Mme Chris tine GOYARD GUDEFIN) 

M. Jacques VINCE (pouvoir à M. Lotfi  DEBBECHE) 

Mme Marwa ABDELLI (pouvoir à M.  Jonathan BOCQUET) 

M. Loïc  CHABRIER (pouvoir à  M. Prosper KABALO) 

Mme Virginie DEMARS (pouvoir à Mme Sabrina BENHAIM) 

Mme Stéphanie CHABROUX (pouvoir à M. Cédric  VAN STYVENDAEL) 

Mme Maryse ARTHAUD 

Mme Béatr ice VESSILLER 
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M. LE MAIRE.- Bonjour à chacune et chacun d’entre vous. Je salue les membres du 
Consei l  municipal ,  les  personnes  qui  sont  présentes dans  le  public,  et  cel les  qui  regardent  
ou regarderont l e Consei l  municipal  à distance.  

En ce début  de Consei l ,  je vous propose de rendre hommage à  Missak et  Mél inée 
MANOUCHIAN qui  seront inhumés au Panthéon la semaine prochaine,  80 ans,  jour pour 
jour , après que Missak MANOUCHIAN a été  fus i l lé  au mont Valér ien. 

Missak MANOUCHIAN ou l ’histoire française d’un journal is te ,  ouvr ier  et  poète, 
communiste,  réfug ié en France en 1925 après avoir  survécu au génocide arménien .  

Apatr ide au début  de la  Seconde Guerre mondiale,  après deux refus de l ’administrat ion de 
lui  accorder  la nat ional ité française,  i l  s ’ engage en 1943 dans les  FPT-MOI. 

Nommé Commissaire mil itaire de la région par is ienne en août 1943, i l  mène avec les  
membres de son groupe une t renta ine d’opérat ions armées du mois d’août à la mi-
novembre 1943.  

I l  est  arrêté le 16 novembre 1943,  et  sera  fus i l lé avec ses 22 camarades le 21 févr ier  1944 
au mont  Valér ien.  

Cette entrée au Panthéon de Missak et  Mélinée MANOUCHIAN résonne part icu l ièrement 
dans l ’enceinte de ce Consei l  municipal .  Vous connaissez tous et  toutes les  l iens qui 
unissent histor iquement notre  Commune et le  peuple arménien.  Nous aurons d’ai l leurs  tout 
à l ’heure à voter une dél ibérat ion sur le déplacement d ’une délégat ion d’élus vi l leurbannais  
en Arménie en avr i l  prochain.  

Avec mon prédécesseur  qui a tant œuvré au Par lement pour l a reconnaissance par la France 
du génocide arménien,  nous avons été inv ités  à  part i ciper à la cérémonie au Panthéon. C’est  
l ’ensemble du Consei l  municipal ,  et  au-delà ,  l ’ensemble des  Vi l leurbannais ,  que nous 
représenterons ce  jour- là pour honorer la mémoire de Missak et  Mélinée MANOUCHIAN, 
et à  travers eux la  mémoire de l ’ensemble des membres du groupe Manouchian composé de 
rés istants  et  d ’ immigrés venus d’Ita l ie ,  de Pologne ou d ’Arménie.  

À Vil leurbanne, en écho à  cette cérémonie de panthéonisat ion,  une soirée  spéciale aura  l ieu  
le 20 févr ier  au Zola , en partenar iat  avec la NACRE et la Maison de l a cu lture arménienne.  
Le f i lm de Robert GUÉDIGUIAN, l ’Armée du cr ime, qui retrace les  faits  d ’armes du 
groupe Manouchian,  sera projeté.  

En hommage à Missak et  Mél inée MANOUCHIAN, et à tous leurs  camarades , ces réfug iés ,  
ces étrangers ,  ces 23 qui  cr iaient la  France en  s ’abattant ,  comme l ’écr ivai t  ARAGON, ces 
23 devenus des héros  de l a rés istance , des héros français ,  je vous propose d’écouter 
l ’ interprétat ion du Chant des part isans par Frédéric LAMANTIA. 

Musique .  

M. LE MAIRE.- Merci beaucoup,  cher Frédéric.  

En novembre dernier ,  j ’avais  eu l ’occas ion de m’expr imer pour condamner la pire attaque 
survenue en Israël  depuis  sa créat ion en 1948. L’attaque du 7 octobre a v isé des civi l s ,  
employée des méthodes barbares ,  visant  à terror iser  la  populat ion israé l ienne.  Le plus grand 
massacre antisémite de notre s iècle ,  comme le  disait  l e Prés ident  MACRON i l  y  a  quelques 
jours,  a fa it  1  160 vict imes,  dont  une majorité  de civi ls .  
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L’effroi compréhensible just if ié que cette  attaque a suscité sert  aujourd’hui  de pr incipal 
argument  pour poursuivre l a guerre à Gaza, une guerre qui n ’a pas at teint son seul  ob ject if  
aff iché :  anéant ir  le Hamas, l ’organisat ion terror iste responsable des  attaques du 7 octobre.  
C’est  une guerre qui a des conséquences dramatiques pour  la  populat ion palest inienne.  

Quelle que soi t  la s idérat ion que les attentats  du 7 octobre ont générée,  personne ne peut  
tolérer  l a désolat ion qui règne aujourd ’hui  à  Gaza.  Plus  de 27 000 personnes  sont déjà  
mortes dans l ’enclave , pr ivées de tout ,  de nourr i ture, d ’eau, de médicaments ,  d ’é lectr icité  
et  de chauffage. Selon l ’UNICEF, on compte p lus de 5 300 enfants  parmi les  vict imes .  

On ass iste tous les  jours à la destruct ion général isée – le terme est  employé par le Haut-
Commissar iat  de l ’ONU aux droits  de l ’Homme – d’ infrastructures ,  comme des immeubles 
de logements ,  des éco les et  des univers ités .  

La légit ime défense ne peut pas se  t raduire par une punit ion collect ive injuste qui 
déstab il i se encore davantage la région,  et  obère chaque jour un peu plus les  chances de 
renouer  avec une paix durable.  

Dans ces condit ions, nous ne pouvons qu’appeler  à la conclus ion d ’un accord de cessez-
le-feu , pos it ion au jourd’hui  défendue par la diplomatie française,  e t  plus récemment  par  
Antony BLINKEN, secrétaire d’État Américain,  qui  était  au Moyen-Orient la semaine 
dernière.  

C’est  auss i  la posi t ion que défend Élie  BARNAVI, ancien  ambassadeur d’Israë l en France,  
qui  plaide pour – je ci te – « arrê ter  l e s  f ra is  à Gaza » ,  a lors  même qu’ i l  était  de son propre 
aveu vent debout  contre cette  idée i l  y a encore peu.  

En ce qui  concerne la poli t ique internat ionale de la France et  la  géopolit ique mondia le ,  
notre Consei l  municipa l ne peut  que formuler des vœux qui,  nous le savons b ien,  ont peu 
d’ impact et  peu d’écho.  

Malgré tout ,  considérant l ’ importance de ce confl it ,  et  son impact émotionnel pour nombre 
de Vil leurbannaises et  Vil l eurbannais ,  i l  me semble que notre responsabi l i té d’élus locaux 
est  d ’abord de vei l ler  à ce que tous les  habitants  de notre Vi l le  soient  en paix et  en sécurité.  

Je veux dire à l ’ensemble des personnes qui nous écoutent que mon attention, notre 
attent ion est  foca l isée sur ce po int .  Nous ne to lérerons  jamais  aucun acte  ant isémite,  aucun 
acte raciste à  Vi l leurbanne que r ien ne just if ie  jamais .  

Pour ma part ,  je souhaite cont inuer à œuvrer ,  auss i  modestement  que résolument , au  
dialogue construct if  et  respectueux,  avec toutes les  sensibi l i tés  représentées à Vi l leurbanne.  

Je t iens encore une fois  à remerc ier  les  élus de cette assemblée pour la mesure de l eurs  
propos.  Nous  avons un devoir  commun, celui  d ’être exemplaires  et  de vei l ler  à  la sérénité 
des débats .  Nous  avons une responsabil i té  par tagée,  cel le  d’êt re auprès des  Vi l leurbannais  
et  d ’œuvrer pour l ’apa isement et  la tranqui l l i té de toutes et  tous.  

Enfin,  je ne peux pas commencer ce  Consei l  munic ipa l sans évoquer la mémoire  de 
Robert BADINTER. Beaucoup a été  dit  et  écr it  depuis  sa  mort i l  y  a trois  jours .  

Grande f igure républ icaine,  consc ience de la  gauche française,  promoteur in lassable  de 
l ’État  de droi t ,  i l  aura  mené bata i l le sur  tous  l es  t errains , dans  toutes les  fonctions  qu’i l  a  
exercées , pour inscr ire  dans la lo i  l es  idéaux universal is tes  qu’ i l  porta it .  



Consei l  munic ipa l  du 12/02/2024  -  5/57  

Enfant d ’émigrés ,  dont  le père, comme disait  Missak MANOUCHIAN, trouva refuge en  
France en 1919 après avoir  fu i les  pogromes  de Bessarabie ,  mort  81 ans, jour pour jour ,  
après l ’arrestat ion de son père par la  Gestapo, rue Sa inte-Cather ine à Lyon,  
Robert BADINTER aura été marqué dans sa chair  par la Shoah.  

La haine dont i l  a fa it  l ’objet  aura été l ’un des f i ls  rouges de sa vie.  El le n’aura pour autant 
jamais  fait  var ier  sa vis ion intangible et  universel le des droits  de l ’Homme. Réduit  parfois  
à cette loi  histor ique de la  V e  République qu ’est  l ’abol it ion de l a pe ine de mort ,  i l  aura en  
réal ité fai t  avancer les  droits  dans de nombreux domaines :  dépénal isat ion de 
l ’homosexualité ,  f in des jur id ict ions d’exception, promot ion du droi t  des vict imes , combat 
pour que la pr ison ne soit  pas un s imple enfermement .  

Par son histoire fami l ia le ,  Robert BADINTER savait  mieux que personne que nous ne 
ser ions jamais  immunisés contre  le retour  de la barbar ie .  La France –  écr ivait- i l  – n’est  pas 
la patr ie des dro its  de l ’Homme ;  e l le  est  la  patr ie de la Déclarat ion des droits  de l ’Homme. 

À l ’heure où certains , en France et  ai l leurs ,  perdent leur boussole ou jouent les apprentis  
sorciers ,  rappelons-nous, avec Robert BADINTER, qu’ i l  n ’y  a  pas  d’accommodement avec 
l ’État de droit  qui  ne f inisse par faire le l i t  des reculs  démocrat iques et  des in just ices 
futures .  

Je vous propose,  chers col lègues ,  d ’observer une minute de s i lence en hommage à  
Robert BADINTER.  

I l  e s t  pro cédé  à  une minut e  de  s i l enc e .  

M. LE MAIRE.- Le Consei l  munic ipal  est  réuni au jourd’hui ,  et  comme tous les Consei ls  
de ce mandat,  i l  est  ret ransmis en direct sur le  s ite Internet de la Vil le .  I l  est  en  présentiel ,  
et  avec l e public.  

M. KABALO.- Suite aux propos que vous venez de tenir ,  je souscris  év idemment à la  
souffrance du peuple  de Gaza,  néanmoins, une fois  de p lus,  comme toute  la  représentat ion 
internat ionale,  je vous rappelle qu ’i l  y a toujours 136 otages retenus à Gaza dans des 
condit ions déplorables ,  mais  vous n ’en avez pas di t  un seul mot . I l  y a encore aujourd’hui  
3 otages Franco-Israél iens ,  et  un bébé qui  a  fait  son premier anniversaire à Gaza,  en  
compagnie de son frère  de 3 ans et  de sa maman.  

Je dis  que je souscr is  à la souffrance, non pas du groupe terror iste du Hamas, mais  du 
peuple pa lest in ien, et  i l  y a auss i  la souffrance du peuple israél ien et  des 136 otages que 
vous avez oubliée de façon dél ibérée.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur KABALO. J ’espère que vous ne pensez pas la total i té 
de ce  que vous avez di t  sur le fait  que c’est  un oubl i  dél ibéré.  Je  crois  que l ’ensemble de 
mes intervent ions depuis  le début de ces atroci tés  a été le plus équil ibré poss ible pour  
permettre à chacun de voir  ses  sent iments ,  e t  son point de vue pr i s en compte. Mais  je  
vous a i  donné l a parole,  et  vous avez eu raison de la prendre.  

Je propose de revenir  à l ’ordre du jour . M. GARABEDIAN, pouvez-vous procéder à  
l ’appel ,  s ’ i l  vous plaît  ?  

M. GARABEDIAN procède  à l ’appe l .  

M. LE MAIRE.- La feuil le de présence va circuler ,  merci  de la s igner .  
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Le prochain Consei l  munic ipa l se t iendra le 8 avr i l  2024 à 17 heures à l ’Hôte l à Vi l le .  

Avant  de commencer  l ’ordre du jour , on va procéder à l ’adoption par le Consei l  municipal  
du procès-verbal  de la  séance du jeudi  14 décembre 2023.  

Est-ce qu’ i l  y a des remarques concernant ce procès-verbal du Consei l  munic ipal  ?  S’ i l  n ’y 
a pas de remarques , je le mets aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

1.  COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
EN VERTU DE L’ARTICLE L2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES (CGCT) – M. Cédric VAN STYVENDAEL  

Point  non trai t é .  

 

2. INSTALLATION DE MADAME STÉPHANIE CHABROUX AU SEIN DU 
CONSEIL MUNICIPAL ET DE LA COMMISSION « ÉCONOMIE ET 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE – M.  Cédric VAN STYVENDAEL  

M. LE MAIRE.- Mme CHABROUX est excusée pour ce Consei l ,  e l le est  souffrante.  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention . Je  mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

3. DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS.ES AU SEIN DES DIVERS 
ORGANISMES – M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.-  Je n ’ai  pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

4. CRÉATION D’UNE CARTE DE CITOYENNETÉ LOCALE 
VILLEURBANNAISE ET APPROBATION DE LA CHARTE DU RÉSEAU ET 
D’ENGAGEMENT EN FAVEUR DE LA CITOYENNETÉ LOCALE 
VILLEURBANNAISE – M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.-  

J ’a i  trois  demandes d ’ intervention . Monsieur GARABEDIAN, je  vous laisse introduire .  

M. GARABEDIAN.- Nous souhait ions commencer par  l ’ écoute d’un témoignage qui  dure 
à peu près deux minutes ,  puis  je présentera i  ensui te le rapport .  
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Dilont.-  « Moi ,  c ’ e s t  Dilont ,  j e  su is  Congo lais  de  Brazza,  e t  j e  su is  arr iv é  en France  en septembre ,  l e  

11 septembre ,  drô le  de  da t e .  J e  sui s  v enu à Par i s  sans c onnaîtr e  personne .  J ’a i  pr is  un b i l l e t  d ’av ion,  

j e  me souv iens  tr è s  b i en ,  j e  su is  des cendu à Beauvai s ,  e t  de  Beauvais ,  j ’a i  pr is  l e  bus .  J e  su is  des c endu 

à Porte  Mai l lo t ,  e t  là ,  j e  me souv iens ,  i l  é ta i t  20 heures  ou 21 heures ,  e t  j e  ne  savais  p lus  quo i  f ai r e  

en fa i t  parc e  que  j e  me s ui s  d i t  :  « Bon,  OK, j e  su is  là ,  mais  j e  fa i s  quo i  maint enant ?  »  

J e  ne  connaissais  per sonne ,  j ’a i  dû err er  dans l e s  gare s ,  dormir  dans l e s  gares ,  p endant  un pe t i t  moment ,  

en f i n deux mois ,  jusqu’à c e  que j e  r encon tre  des  g ens  de  mon pays .  J e  l e s  a i  t rouvés  comme ce l a à la  gare  

du Nord.  I ls  par la ien t  la  langue  de  chez nous ,  e t  j ’ai  compris  que c ’ é ta ien t  des  g ens  de  mon pays .  J e  

l eur  ai  exposé  mon problème,  j e  l eur  ai  d i t  que  j e  ne  connais sais  personne ,  que  j e  n ’ava is  nul le  par t  où 

prendre  de s  douches ,  des  vrai e s  douches ,  nul le  par t  où dormir  e t  t out .  I l s  m ’ont  di t  :  « Voi là ,  par  

rappor t  à ta s i tuat ion,  i l  faut  fa ir e  une  demande d ’a s i l e .  »  

Alors ,  on es t  venu  i c i ,  au  CADA, e t  c ’ é ta i t  v raiment que lque chose  de  di f f é r ent  par c e  que ,  pour  la 

première  fo i s  en  s ix  mois ,  j ’avais  v ra iment un  endro i t  où dormir  tro is ,  quatr e  ou c inq nuits  de  sui t e .  

C ’é tai t  b ien ,  mais  b izarre .  C ’é tai t  b izarre  parce  que l e  co rps  s ’habi tue  à  toutes  l e s  s i tuat ions ,  e t  quand  

l e s  mauvai ses  s i t uat i ons  dev i ennent  la normal i t é ,  e t  qu’un jour ,  que lque chose  de  bien vous arr iv e ,  savo ir  

que j e  me réve i l l e  au même endro i t ,  que  j e  n ’ai  pas  fr o id ,  c ’ é ta i t  compl iqué ,  mai s  bien,  t r è s  b ien même.  

Et  c ’ e s t  c e  qui  e s t  arr iv é  peut-ê tr e  la première  s emaine ,  j ’ é ta is  b izarre ,  dé j à ,  parc e  que  vous vous  r év e i l l ez  

un matin ,  vous  n ’avez pers onne à qui  par ler .  S i  vous  avez une  t é l é ,  c ’ e s t  b ien ,  parce  que  c e la f ai t  passer  

l e  t emps ,  mai s  s i  vous  n ’avez pas de  t é l é ,  vous  ê t e s  là ,  vous  pouvez passer  deux ou tro is  j ours ,  e t  vous  

ne  prononc ez pas  un seu l  mot .  En tout  cas ,  s i  vous  n ’appe lez personne au t é l éphone ,  vous  pouvez passer  

deux ou t ro i s  jours  sans prononcer  un s eul  mot .  C’ es t  b izarre  quand même.  

Après ,  au début ,  j ’avais  des  membres  du CADA qui  v enaient ,  qui  me demanda ient  s i  c e la a l la i t  e t  

tout ,  mais  c ’ é ta ient  l e s  s e u le s  pe rsonnes  à  qui j e  par l ai s .  Au f i l  du t emps ,  j ’ai  r encont ré  des  g ens  parce  

que derr iè r e ,  i l  y  a un pe t i t  t e r rain  de  basket ,  e t  i l  y  avai t  des  j eunes  comme moi qui  jouai ent .  Et un 

j our ,  j e  su is  des cendu pour  l e s  r egarder  j ouer ,  i l s  m’ont  proposé ,  e t  vo i là ,  c ’ e s t  à  par t ir  de  c e  jour- là que  

j ’a i  commencé  à me fa ir e  d es  amis .  On s ’appe l l e ,  on s ’appe l l e  souven t ,  on s e  vo i t  peut -ê tr e  quand on a  

l e  t emps .  

Quand vous arr iv ez dans un endro i t  où vous n ’avez pas de  r epères ,  c ’ e s t  v raiment compliqué .  »  

M. GARABEDIAN.- Créer des repères ,  se fai re des amis ,  trouver une place dans sa vi l le ,  
c ’est  ce  que le  témoignage de Dilont  que l ’on vient  d’écouter nous apprend,  nous  incite à  
imaginer comme pol it ique publique inclus ive pour lui  et  tant  d’autres à Vil leurbanne.  

L’histoire  de Vi l leurbanne est  d ’avoir  tou jours été une v i l le d’accueil ,  une vi l le d ’ inclus ion.  
On a la devise attachante et  off ic ieuse de Vi l leurbanne, venue d’ai l leurs ,  devenue d’ ic i ,  du 
précédent  Maire de Vil leurbanne, M. Jean-Paul BRET, qui  résonne sur toutes les  act ions 
que l ’on peut  mener sur ce type de pol it iques publiques .  

Aujourd ’hui ,  je suis  assez f ier  de présenter ce rapport qui écr it  une nouvel le  page de cette  
histoire,  une histoire  qui a commencé i l  y a déjà  quelques années ,  5 ou 6 ans,  avec le jury  
citoyen , une démarche pol it ique c itoyenne où des habitants  ont pu imaginer des act ions à  
mener sur la  Vi l le pour  construire ces po lit iques d’accueil  et  d ’ inclus ion.  

Dans ce rapport ,  i l  y en avai t  une qui étai t  de renforcer le concept de citoyenneté de 
rés idence pour que les  personnes – je ci te :  « que l  que so i t  l eur  s tatu t ,  ac cèdent  aux ins tances  

par t i c i pa t i v es  lo ca le s  e t  pui ssent  symbo l iquement avo ir  la r emise  d ’une  car te  d e  c i toy enneté .  »  
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C’est  un projet  que l ’on a commencé à imaginer avec Antoine PELCÉ et Agathe FORT 
depuis  le début du mandat,  que l ’on a  travai l lé  avec nombre d’associat ions et  de personnes 
qui  pouvaient être  intéressées et  concernées , ce qui  nous  a amenés aujourd’hui  à la  
présentat ion d’une charte et  de la carte de ci toyenneté loca le de Vil leurbanne.  

Le pr incipe de citoyenneté de rés idence, de citoyenneté locale,  n’est  pas fondamenta lement 
un principe nouveau.  I l  est  en fait  issu de la  créat ion de la Républ ique puisque les  
révolut ionnaires ,  dès 1789,  dans la Déclarat ion des droits  de l ’Homme et du Citoyen , et  
ensuite,  pour  la  1 e r e  Républ ique, avaient imaginé qu’étaient f ina lement ci toyennes les  
personnes qui part icipaient au projet  pol it ique qu i était  défendu. Puis ,  très  rapidement,  
c ’est  un pr incipe qui  sera un peu abandonné.  

De fait ,  c ’est  ce que l ’on veut rappeler  aujourd ’hui.  La c itoyenneté locale,  c’ est  essayer de 
const ituer une communauté au se in de la Vil le ,  une communauté pol it ique , qui souhaite 
baser  son projet  sur la  l iberté  et  l ’éga l ité en droit .  Finalement,  une prat ique concrète  du 
droi t  à  la Vil l e pour  toutes et  tous.  

On souhaite que ce projet  soit  porté de manière incondit ionnel le .  On a trouvé un nom à 
ces citoyens et  citoyennes auxquel les  :  «  hab iteurs » et  «  habiteuses » .  Cela  a  pu fa ire sourire 
lors  d’un précédent Consei l  munic ipa l .  I l  est  t iré d’un très  jo l i  texte de Thierry PAQUOT, 
archi tecte  urbaniste ,  que l ’associat ion LALCA nous ava it  lu ,  et  qui  s ’ in terrogeai t  f inalement  
sur l ’essence des  mots  «  hab itat  » ,  «  habité » ,  sur la  quest ion de «  l ’habitus »  et  même de 
«  l ’habit  » .  Ce sont  des mots qui ont tous la même or igine.  

Finalement ,  «  l ’hab iteur »  était  quelqu ’un qui  ava it  des habitudes dans une cit é,  et  on 
trouvait  que c’étai t  une jol ie manière de rappeler  que,  pour être ci toyen , i l  fa l la i t  auss i  
vouloir  s ’engager pour sa vi l le ,  et  que son logement n’éta it  forcément pas la condit ion 
suff isante pour part iciper .  

On souhaite donc promouvoir  cette éga l ité  d’accès en droits  sociaux,  économiques et  
culturels ,  en droi ts  c ivi ls  et  pol i t iques ,  même s i  ce sont des combats que l ’on ne pourra pas  
uniquement porter  au niveau munic ipa l ,  et  qui sont des combats hi stor iques de la gauche 
depuis  de très  nombreuses années .  On souhaite que cette carte puisse être le symbole de 
ce  combat,  que ce soit  un l ien entre les  «  habiteurs » ,  les  «  hab iteuses »  et  la  Vil le ,  et  que 
ce l ien puisse auss i  permettre à d ’autres de nous rejoindre .  

C’est  également le projet  de ce rapport que de créer un système local  de sol idar ité avec les  
personnes qui le souhaitent ,  mais  auss i  les  commerces ,  les  entreprises ,  les  associat ions, et  
que, de ce réseau, l ’on puisse cont inuer à faire  vivre ce droit  à la Vil l e pour toutes et  tous. 

J ’a i  donc le grand honneur de présenter ce rapport ,  et  j ’associe év idemment 
Antoine PELCÉ, Agathe FORT, et  les  serv ices de la Vil l e à ce travai l  qui a duré plus d’un 
an et  demi,  et  qu i s ’ inscr it  dans l ’histoire longue de Vi l leurbanne,  et  j ’en suis  très heureux. 

M. LE MAIRE.-  Merci ,  Monsieur GARABEDIAN. J ’ai  trois  demandes d’ intervent ion,  la  
première pour le groupe Vi l leurbanne Progressiste.  J ’avais  Mme DEMARS, mais  ce sera 
M. KABALO. 

M. KABALO.- Monsieur le Maire,  chers collègues , au moins,  cette dél ibérat ion va nous 
permettre de détendre l ’atmosphère.  

Effect ivement , j e remplace au pied  levé Virginie DEMARS, qui est  al i tée.  
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Chers collègues ,  nous avions  déjà mentionné notre étonnement  lors  du dernier  Consei l ,  
suite à l ’annonce de cette carte de ci toyenneté dont on ne comprenait  pas réel lement ce 
qu’el le permettai t  de fa ire.  Hé bien après une première lecture de la dél ibérat ion, je vous 
avoue que nous n’y comprenons toujours r ien.  

Entre les  termes de novlangue du type «  hab it eur  e t  habi teuse  »  et  l es  expli cat ions tel lement 
f loues et  larges te l les  que « é l aborer  ensembl e  l e s  po l i t iques  publ i ques  munic ipal e s  v i sant  à garant ir  

l ’a c c è s  aux dro i t s  fondamentaux e t  à la non-dis cr iminat ion » et  « cons tru ir e  de  nouveaux serv i c e s  s e lon 

l e s  beso ins  des  Vil leurbannais  »,  j ’avoue que la tâche n’est  pas aisée pour la compréhension.  

De même, vous nous assénez des véri tés sans pour autant nous en exp liquer leur  
fondement, et  notamment que vous constatez  que «  toute  la  populat ion  v i l l eurbanna ise  ne  j oui t  

pas  de  la  même manière  de  s e s  droi t s  é conomiques ,  so c iaux e t  cu l ture l s ,  a ins i  que de  s e s  dro i t s  c iv i l s  e t  

po l i t iques  » .  

Je me suis  donc renseigné sur le pr incipe de la carte de citoyenneté locale,  qui est  issue du 
concept des « sanctuary  c i t i e s  »  états-uniennes, mobil isé contre  les  poli t iques fédérales  
d’ immigrat ion et d’expuls ion v isant  les  personnes sans statut régu lier .  

L ’Associat ion Nat ionale des Vil les  et  Terr ito ires  Accuei l lants en donne également  une 
déf ini t ion un peu plus clai re :  «  La car te  c é l èbre  l ’appar tenance  symbo l ique de  tout es  l e s  personnes  

sur  l e  t e r r i to ir e ,  e t  e s t  env i sagé e  comme un dispos i t i f  devant  inté grer  l e s  publ i c s  vulnérables  e t  l e s  p lus  

à l ’ é car t  des  ins t i tut ions .  »  

Le but  est  donc ici  p lus cl ai r :  faire  une carte  pour  tous,  qui  aurait  auss i  vocat ion à aider 
les  publics  vulnérables ,  sans pour autant en faire une ét iquette st igmat isante pour ces 
derniers .  

Mais  a lors  pourquoi  s i  peu de clarté  ?  Cette présentat ion sens dessus dessous que vous 
nous fa ites  ne fa it  qu’entretenir  le  doute sur  vos intentions.  J ’aurai  d ’ai l leurs  une quest ion 
en f in de parcours qui  va peut-être nous expliquer la su ite .  

Pire,  avec ce f lou de communicat ion, ce sont l es  pr incipaux intéressés qui  r isquent soit  de 
passer à côté  de ce que vous essayez de mettre en place,  soit  d’amalgamer l a carte à un t itre 
de régular isat ion,  ce qui pourra it  causer encore plus de confusion.  

D’ai l leurs ,  la charte que vous proposez en paral lèle de cette carte semble prendre en compte 
ce déf i  d’accuei l  de personnes en s ituat ion irrégul ière à travers  les  divers  engagements de 
la Vi l le .  Mais  alors  se pose la quest ion de l a carte en e l le-même :  à quoi va-t-e l le servir  
puisque les engagements actuels  et  futurs n’ont aucunement besoin d’el l e pour  ex ister  ?  

Ce type de cartes  existe depuis  2016 à Par is .  Elle s’adresse à tous les  Par is iens et  
Par is iennes, sans considérat ion de nat ional i té.  Elle donne accès à de vér itables avantages , 
et  notamment à une centaine d’offres cul ture l les ,  sport ives et  civiques  tous les  mois .  Elle 
permet  éga lement de favoriser  la  part icipat ion citoyenne v ia  des  atel iers  thématiques , des 
vis ites  des coul isses des services publ ics ,  e t  même des temps de rencontres avec des élus .  

Ici ,  i l  n ’en est  r ien puisque la carte  ne servirai t  qu’à matér i al iser  symbol iquement  la  
réf lexion autour du sujet ,  et  à reconnaî tre la place de ses détenteurs  dans la Vi l le .  Est-ce  
juste une mesure d ’aff ichage ?  Et ce,  d’autant plus que les  seuls  événements dont on nous  
par le  sont ceux des potentiels  s ignataires  de la charte dont nous ne savons pour l ’ instant 
r ien.  



Conse i l  munic ipa l  du  12/02/2024 -  10/57 

I l  nous  semble donc que cette  carte est  à ce  jour superf lue,  et  que l ’argent qui  serv irait  à  
sa mise en place,  sa dé l ivrance,  et  à toute la communicat ion qui sera  inév itab lement fa ite  
autour  de son lancement,  serai t  mieux invest i e dans des in it iat ives  locales  dont les  object ifs  
sont justement prônés par la charte qu i est  proposée en para l lè le .  

En somme, vous mettez la charrue avant les  bœufs.  I l  serait  beaucoup plus log ique de créer 
la carte a pos te r io r i  de l a charte ,  lorsque le  réseau de s ignata ires  sera développé, et  que la  
Vi l le aura ple inement f inal isé sa  réf l exion sur l ’ut i l i té réel le de la carte,  non seulement 
envers les  publ ics  fragi les ,  mais  aussi  envers tous ceux qui  part ic ipent à  la v ie  
vi l l eurbannaise (habitants ,  étudiants,  trava i l l eurs ,  etc.) .  

Vous connaissez le dicton :  «  Ce qui s e  con ço i t  b ien s ’ énonce  c la ir ement ,  e t  l e s  mots  pour l e  d i r e  

arr iv en t  ai s ément .  »  Hé bien ic i ,  ce n’est  pas l e cas ,  et  nous vous invitons  à reporter  ce pro jet  
qui  ressemble plus à une posture pol it ique qu’à un projet  pleinement  abouti .  

Une quest ion :  suite à votre propos, je souhaiterais  que vous m’expliquiez ce qu’est  une 
communauté pol it ique.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  
M. RAVELLO. 

M. Jul ien RAVELLO.- Monsieur  le  Maire,  chers  co llègues , Vil leurbannaises et  
Vi l leurbannais ,  mais  auss i  cher jury  ci toyen,  i l  y  a 6  ans ,  le  jury citoyen , dont vous ét iez  
plus ieurs dans cette sa l le à faire  part ie  –  j ’ excuse d ’a i l l eurs  Aurore GORRIQUER qui devai t  
intervenir  sur  cette dél ibérat ion,  et  qui  faisait  part ie  du jury  c itoyen – a rendu ses 
conclus ions pour poser  une pierre de plus dans l ’h istoire vi l leurbannaise de l ’accuei l .  

L ’une de ses proposit ions étai t  la créat ion d’une carte citoyenne de rés idence , comme ce la  
vient  d’être présenté par M. GARABEDIAN. C’est  ce que nous voterons avec joie ce soir .  

En revanche, c’est  avec beaucoup moins de joie et  beaucoup plus de colère que nous avons 
suivi le vote sur la loi  immigrat ion. Je ne vais  pas vous fa ire i ci  la l i ste des infamies qu’el le 
contient ,  du renforcement de l ’arb itra ire préfectoral  pour  la  dél ivrance des t itres  de séjour 
aux suppress ions des protect ions contre les  personnes de nat ional i té étrangère. Mais  s i  
cette lo i  doi t  nous apprendre quelque chose,  c ’ est  qu ’i l  est  tou jours plus nécessaire de tenir  
notre l igne pol i t ique, cel le qu i est  écr ite sur tous les  frontons des mair ies ,  pour que l ’égal ité 
et  la fraternité ne soient pas que des mots ,  mais  une réal ité .  

Nous devons pers ister ,  nager à contre-courant du cl imat réact ionnaire dans lequel  l a droite  
nous plonge de plus en plus , et  toujours lut ter  contre  les  discr iminations ethnoraciales,  la  
xénophobie , et  la haine de l ’autre.  

L ’histoire  de France , comme cel le de Vi l leurbanne, est  fa ite de mélanges , et  aucune loi ne 
pourra r ien y  changer .  Depuis  1515,  des  enfants  nés de parents  étrangers en France sont 
natura l isés .  Depuis  la Révolution française  et  l a II e  Républ ique,  notre droit  du so l est  fort ,  
et  nous en sommes f iers .  

Plutôt que de repl ier la  France sur el le-même,  le Gouvernement ferait  mieux de régular iser  
mass ivement l es  personnes sans-papiers ,  de renforcer notre droi t  du sol ,  de prendre en  
charge les  exi lés  en donnant p lus de poss ibi l i tés  de recours en cas de refus de dél ivrance 
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de t itre  de sé jour ,  ou encore de dépénaliser  le sé jour i rrégul ier .  Le Gouvernement  ferai t  
mieux de s ’ inspirer  de la Vil le de Vi l leurbanne et de notre tradit ion de l ’accuei l .  I l  ferai t  
mieux d’assurer notre devoir  d’humanité.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Pour la trois ième intervention , qu i est  commune aux groupes 
Social i s tes  & Citoyen.ne.s  Vil leurbannais .es ,  Les Écologistes ,  Communiste & Républica in,  
et  Cerc le Radical  Place Publ ique, l ’ intervent ion est  portée par Antoine PELCÉ. 

M. PELCÉ.-  Monsieur  l e Maire ,  chers co llègues , Mesdames et Messieurs ,  60 000 , c’est  le 
nombre de mots moyens dans  les  dict ionnaires  français .  Chaque année,  200 mots  
apparaissent  et  d ’autres  disparaissent ,  n’en dép laise à  M. KABALO. 

La quest ion pour nous n’est  pas un débat lexicologique sur le mot « habiteur » ,  mais  sur ce 
qu’ i l  est  et  sur  ce qu ’i l  d it  de nos poli t iques publ iques .  I l  v ient  d’abord de la Vi l le el le-
même, des femmes,  des hommes et des enfants qui vivent ici ,  à Vi l leurbanne, parfois  à la  
rue ou dans un hab itat  précaire ,  traversant la Vil le dans un sens pour une douche ou dans 
l ’autre  pour un repas chaud.  C’est  en partant de leurs  usages  et  de leurs  habitudes de la 
Vi l le que des arch itectes-chercheurs ont  proposé de raconter  l a Vil le .  C’est  très  concret ,  et  
très  rée l .  

Malheureusement , la lo i  immigrat ion est  e l l e auss i  b ien concrète et  bien réel le dans ses 
conséquences sur la vie de cel les et  ceux qui  habitent ic i .  La déc is ion du Consei l  
const itut ionnel de censurer te l  ou tel  vice  de procédure ne change r ien au fond du 
problème.  C’est  b ien le vote de la lo i ,  par la représentat ion nat ionale,  qui ab îme 
profondément le pays .  

Ce choix polit ique de montrer du doigt une catégorie de la populat ion,  et  d ’en fa ire la 
source de tous  nos maux,  est  terr ible.  Les  enfants  à  la rue , l ’ ins tal lat ion durable  de 
bidonvi l le dans les  in terst ices de l a Vil le,  l ’al longement  des f i les  d’attente de l ’Aide 
al imentaire,  la dégradat ion de l ’état  de santé de certains et  certaines , le marché de l ’ emploi  
non déclaré comme act ivité de survie,  vo ilà ce  à quoi nous devons fai re face concrètement 
dans la Vil le en conséquence d ’une pol it ique – i l  faut le dire – l argement inspirée  des 
programmes de l ’extrême droi te.  

On aime dire de Vil leurbanne qu’el le est  la v i l le des utopies réal isées ,  mais  ic i ,  on ne par le  
pas d’utopies ,  on par le  s implement du droi t  de chacun et  chacune de vivre  dignement . On 
par le s implement  d’un droit  reconnu par le Consei l  d ’État ,  le Consei l  const itut ionnel ,  et  la  
Cour européenne des droits  de l ’Homme.  

Pour terminer ,  j e voudrais  vous partager  la parole  de quelqu’un qui  sait  peut-être  cela un 
peu mieux que moi  parce qu’ i l  l ’a  vécu directement . C’est  un passage du l ivre  «  Manuel  
d’ex i l  » ,  écr it  par Vel ibor COLIC, un écr iva in né en Bosnie,  qui  s’ es t  ex i lé  en France en 
1992. I l  est  arr ivé à Rennes avec,  pour tout bagage,  trois  mots  de français  :  Jean , Paul  et  
Sartre.  

I l  nous dit  :  « Je  su is  as s i s  sur  c e  banc publ i c  à Rennes .  I l  p leut  d e  l ’ eau t i èd e  e t  béni t e  sur  la Vi l le .  

J e  r éal i s e  peu à peu que  j e  suis  l e  r é fug i é ,  l ’homme seul ,  sans  pap ier s  e t  sans v i sage ,  sans présent  e t  sans 

avenir ,  l ’homme aux pas lourds  e t  au corps  br is é ,  la  F leur  du mal ,  auss i  é thér ée  e t  d ispersée  que l e  
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po l l e n.  J e  n’ ai  plus  de  nom, j e  ne  sui s  p lu s  ni  g rand ni  p e t i t ,  j e  ne  suis  p lus  f i l s  ou  fr è r e ,  j e  su is  un  

chien moui l l é  d ’oubl i  dans  une  l ongue nui t  sans aube ,  une pe t i t e  c i catr i c e  sur  l e  v i sage  du  monde .  »  

M. LE MAIRE.- Merci .  M. GARABEDIAN. 

M. GARABEDIAN.-  Merci .  Déjà,  je  remerc ie mes collègues ,  de la  majorité  en  tout  cas ,  
pour leurs interventions et  l eur sout ien .  

Monsieur KABALO, juste pour répondre en deux mots , je suis  un peu gêné pour vous s i  
« é l aborer  l e s  pol i t iques  publ iques  munic i pa le s  » ,  « la  lut t e  c ontre  l e s  d is cr im inat ions  » ,  « l ’ éga l i t é  en 

dro i t  » ou  « la communauté  po l i t ique »  sont des mots que vous avez du mal à comprendre en  
tant qu’ancien  premier adjoint de cet te Vil le .  En tout cas ,  j ’aura is  espéré que vous en  ayez 
quelques restes ,  car  c ’é tai t  i l  n ’y a pas s i  longtemps.  

La quest ion de la novlangue me fait  un peu sourire parce que pour  un membre d ’un part i  
qui  a fait  de la s tar t -up  nat ion ,  des anglic ismes,  et  même du double langage,  sa spécia l i té ,  
par ler  de novlangue est  – je trouve –  un peu croquignolesque,  comme on di t  chez vous.  

Sur la quest ion de l ’off re cu lture l le et  de ce qu’a fait  la Vil le de Par i s,  c ’est  effect ivement  
une réf lexion que l ’on  a eue dès  le départ  avec le  groupe de travai l ,  en se disant  que c’étai t  
b ien une carte pour tout le monde.  Vous pouvez donc, dès demain ou dès l a f in du Consei l ,  
la demander s i  vous le souhaitez .  

Sur la  quest ion des offres et  de ce qu’el le  permet d’obtenir ,  en complément  du l ien 
symbolique que j ’ ai  pu exprimer,  c ’est  un travai l  que l ’on veut  mener. On a déc idé de ne 
pas commencer  par  celui- là ,  mais  en  tout  cas ,  c’est  une vraie réf lexion qui  peut être  menée,  
et  on a des groupes de trava i l  qu i cont inuent de se réunir  avec les personnes qui ,  depuis  le 
début,  imaginent construire cette citoyenneté  locale .  

Donc, n ’hési tez pas à nous rejoindre avec vos bonnes idées . En tout  cas ,  vous fait es  part ie 
de cette communauté polit ique que l ’on espère défendre, défendre ses valeurs d ’égal i té en 
droi t ,  en tout  cas j e l ’espère,  puisque mes  col l ègues me rappelaient  que la  loi  immigrat ion 
a malheureusement montré que ce n’était  pas un acquis ,  et  qu’ i l  va fal loir  se battre jusqu’au  
bout pour maintenir  et  garantir  cette éga l it é.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur GARABEDIAN. 

Je serai  moins taquin que l ’ adjoint ,  Monsieur KABALO, mais  d’abord, je me réjouis  que 
votre in tervention ne porte f inalement que sur la forme, et  non pas sur le fond puisque 
c’est  ce qui nous réunit ,  et  c ’est  ce qui va nous permettre de continuer à travai l ler  sur cette  
quest ion.  

Je m’en ré jouis  d’autant que je partage l ’ inquiétude des  interventions  précédentes .  Je  pense 
que l ’on a du t ravai l  sur le  fai t  de pouvoir  aborder sere inement et  pais iblement  cette  
quest ion d ’une vi l le et  d ’un pays qu i cont inuent à accuei l l ir ,  et  qui ne considèrent pas 
l ’autre comme une menace.  

J ’a i  entendu, dans l ’ intérêt que vous avez porté à ce rapport ,  l ’envie qui étai t  la vôtre d ’être  
associé à nos travaux,  et  nous ne manquerons pas de le fai re.  I l  faudra juste que l ’on se  
mette  d’accord sur  la charrue avant  les  bœufs ou les  bœufs avant  la  charrue , mais  s’ i l  n ’y  a  
que ce la ,  j e pense que l ’on va t rouver .  

Je vais  mettre ce  rapport aux voix.  
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Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  7 vo tes  contre .  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  – 

Votes contre :  Groupe Vil leurbanne Progress iste 
Messieurs Loïc Chabrier ,  Prosper Kabalo,  Stéphane Colson, et  Mesdames Virginie 
Demars,  Sabr ina Benhaïm, Emil i e Prost ,  Anaïs  d’Hostingue 
 

5. CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT 
ENTRE LA COMMUNE DE VILLEURBANNE ET SON CCAS POUR LA 
PASSATION DE MARCHES PUBLICS – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

6. GARANTIE D’EMPRUNT – HABITAT ET PARTAGE – LES BOBINES – 
IMMEUBLE D’HABITAT PARTICIPATIF (19 LOGEMENTS DONT 
16 LOGEMENTS SOCIAUX) – 34, RUE ALFRED DE MUSSET – VILLEURBANNE 
– M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Nous avons  une sér ie  de rapports  sur  le logement social ,  du n° 21 au 
n° 59,  et  le groupe Communiste  et  Républ icain a demandé une intervention. Je va is  donc 
leur donner la parole avant de mettre chacun des rapports  aux voix . L’ intervent ion doit  
être portée par  Antoinette BUTET. 

Mme Antoinette BUTET.- Merci ,  Monsieur  le Maire.  

Monsieur le Maire,  Monsieur le Rapporteur ,  chers co llègues , vivre dans un logement 
convenable est  un droi t  fondamental .  I l  fa it  part ie  des droi ts  de l ’Homme dont notre pays 
s ’enorguei l l i t  d ’avoir  été jadis  le berceau.  

Aujourd ’hui ,  en  France,  4 mi l l ions de personnes sont  pr ivées de ce droit  à cause de 
l ’ inact ion des pouvoirs  publ ics ,  des personnes qui n ’ont pas de to it  faute de moyens pour  
payer les  loyers  exorbitants  du secteur pr ivé,  faute de logements  sociaux en nombre 
suff isant .  

La loi  SRU, portée par  le communiste Jean-Claude GAYSSOT, obl ige les  grandes v i l les  à  
construire  25 % de logements  sociaux.  Près de 25 ans après  son adoption,  les deux t iers  
des communes concernées ne respectent tou jours pas cette obligat ion . De nombreux maires 
refusent de rendre leur vi l le access ible aux ménages modestes ,  agissant en toute impunité  
avec la compl icité  du Gouvernement  p lus soucieux de faire  la  chasse aux désespérés qui 
cherchent  un abri  qu’aux notables qui  enfreignent la lo i .  

Le Prés ident MACRON et sa majori té ne sont donc pas les  seuls  responsables ,  mais  i ls  ne 
font r ien pour corr iger  le t i r .  Au contraire ,  depuis  des années,  i ls  s ’efforcent  de fa ire du 
logement une marchandise comme une autre,  et  de l e soumettre à la lo i  de la concurrence 
qui  ne cesse de prouver son ineff icaci té.  
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En 2022,  624 personnes sont mortes à  la  rue , alors  que nos vi l les  comptent des mil l i ers  de 
logements vides .  Laissez les  mains  l ibres aux marchands de sommei l  et  aux spéculateurs au  
nom de l a sacro-sa inte  propriété pr ivée au  détr iment  du droit  à  une v ie  digne,  et  même 
souvent au détr iment du droi t  à la vie tout court .  

Après des années de ponction dans les budgets  des bai l l eurs  sociaux , et  alors  que la  
production de logements sociaux en France est  au plus bas avec moins de 
100 000 logements  f inancés l ’année dernière , l a major ité a décidé de détourner l ’argent  du 
l ivret A, init i al ement réservé aux construct ions de logements ,  au profit  de l ’ industr ie de 
l ’armement .  Tout un programme !  

Pendant ce temps, la pauvreté est  au plus haut :  9 mi l l ions de pauvres , 330 000 personnes  
sans domici le ,  3 000 enfants  à la  rue . Voil à le bi lan  du Gouvernement.  

Cette polit ique insupportable ,  révo ltante,  et  même cr iminelle ,  ne va pas s ’ arranger .  À peine 
nommé à Matignon, Gabriel  ATTAL annonce son intention d’en f inir  avec la lo i  SRU, en  
intégrant les  logements intermédia ires  dans les  quotas de logements sociaux, et  charge 
Guil laume KASBARIAN d’exécuter cette  odieuse pol it ique.  

Opposant histor ique à la trêve hivernale s i  chère à l ’Abbé Pierre,  le nouveau min istre du 
mal- logement, des expuls ions locat ives et  des marchands de sommei l s ’est  fai t  connaître  
en portant la  loi  ant i- squat .  Cette  loi ,  votée main  dans la main avec le  Rassemblement 
National ,  criminal ise  l es  personnes précaires  et  ceux qui leur viennent en aide.  

À Vil leurbanne, au contraire ,  nous poursuivons nos efforts  et  honorons nos promesses . Ce 
soir ,  l a garantie de l a Vil l e va  permettre la construct ion de 92 logements  sociaux . 
Continuons de soutenir  les  ba i l leurs sociaux , continuons de construire du logement social  
pour que notre Vi l le reste une vi l le accuei l lante, ouverte et  sol idaire.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je vais  donc mettre plus ieurs rapports  aux voix. D’abord l e 21 , 
qui  est  la garant ie  d’emprunt Habitat  et  Partage pour le projet  «  Les Bobines ».  

Est-ce  qu’ i l  y a des abs tentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

7. GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA -  ACQUISITION EN VEFA DE 
11 LOGEMENTS – 63/65, RUE DU DOCTEUR FRAPPAZ A VILLEURBANNE – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

8. GARANTIE D’EMPRUNT – FONCIÈRES D’HABITAT ET HUMANISME – 
ACQUISITION EN VEFA DE 53 LOGEMENTS – ANGLE RUE DEDIEU ET JULES 
VALLÈS A VILLEURBANNE – M. Jonathan BOCQUET 
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M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

9. GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION EN VEFA 
DE 12 LOGEMENTS – 51, RUE DE BRUXELLES ET 9,  RUE MARTERET A 
VILLEURBANNE – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

10.  BILAN ACQUISITIONS – CESSIONS 2023 – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

11.  VENTE DE VÉHICULES MUNICIPAUX – M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  7 abstent ions .  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  – 

Votes abstent ions :  Groupe Vil leurbanne Progress iste  
Messieurs Loïc Chabrier ,  Prosper Kabalo,  Stéphane Colson, et  Mesdames Virginie 
Demars,  Sabr ina Benhaïm, Emil i e Prost ,  Anaïs  d’Hostingue 
 

12.  REMISE GRACIEUSE DE DETTES CONCERNANT LA RESTAURATION 
SCOLAIRE, LE PÉRISCOLAIRE ET SÉJOUR A CHAMAGNIEU – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

13.  PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
ADMINISTRATION ET PATRIMOINE POUR 2024 – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- I l  y  a une demande d’ intervention commune pour les  groupes de la 
major ité.  Je vais  la isser  M. BOCQUET présenter ce rapport .  
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M. BOCQUET.- C’es t un ensemble de dé l ibérat ions qui sont des présentat ions de 
programmes de travaux, permettant de rendre concrètes  les  l i gnes budgétaires  qu i ont  été  
présentées lors  du budget pr imit if  en décembre. Cela  permet de rendre un peu plus v is ible  
l ’ensemble du programme de travaux pour l ’année à venir,  et  d ’ i l lustrer  nos pr ior i tés  qui 
se résument en quelques points ,  au-delà des domaines d ’act ions  publiques de chaque 
équipement :  

- l ’engagement  pour  la t ransit ion énergét ique. Antoine COLLIAT en dira un mot.  
Vous verrez un effort  s ignif icat if  sur  les  rénovations et  réhabil i tat ions,  e t  
notamment sur les  choix de matér iaux et  leur durabil i té ,  donc une ex igence 
part icul i ère  qui  a un coût ;  

- l ’enjeu  de la mise en access ibi l i té de nos équipements pour l ’accuei l  de toutes et  
tous ;  

- l ’améliorat ion g lobale  du patr imoine munic ipal pour la qual i té de vie au trava i l  de 
nos agents ,  et  la bonne réception du public.  

L ’ intérêt de la présentat ion de l ’ensemble de ces travaux est  de clar if ier  nos ambit ions et  
le soutien de chaque groupe du Consei l  municipal  à  chaque invest issement.  En l ’occurrence ,  
en décembre, l e groupe d ’opposit ion avait  voté  contre le  budget pr imit i f ,  et  avai t  
notamment aff irmé que nos invest issements  éta ient trop importants .  L’ intérêt de ces 
différents  rapports  est  donc de permettre au  groupe d ’opposi t ion de préciser  sur quels  
équipements ou secteurs d’act ions publiques i l s  est iment  que l ’on invest it  trop.  

C’est  auss i  l ’occasion , et  je pense que tous l es  groupes s’y associeront,  de saluer l ’effort  e t  
le trava i l  conséquent des services ,  et  en part icul ier de la  Direct ion de la construct ion vu 
les  montants ,  et  le nombre d’opérat ions et  de chant iers  engagés .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  donc une intervention commune pour la  major ité,  qu i est 
portée par Lucie MASTROLORITO. 

Mme MASTROLORITO.- Monsieur le Maire,  Mesdames et Messieurs ,  cette année encore,  
les  programmes de travaux témoignent du volontar isme de la municipal ité décl iné dans les  
différentes po lit iques publ iques .  

Toutes ces dépenses ont été déjà  val idées  lors  du vote du budget pr imit if  au dernier  
Consei l .  I l  n ’y a donc pas de nouveauté dans les  dépenses ment ionnées , mais  bien un souci 
de c larté et  de transparence pour  les  élus ,  hab itantes et  habitants .  

Vi l leurbanne pers iste et  s igne dans sa volonté d’ invest ir  mass ivement pour le quotidien des 
Vi l leurbannaises et  Vi l leurbannais à moyen et  long terme,  en cohérence avec les besoins 
grandissants  d’une populat ion el le auss i  en croissance :  157 000 habitantes et  habitants  en  
2024, comparable à  Grenoble pour  donner une idée des enjeux .  

Concrètement, pour les  Vil l eurbannaises et  Vi l leurbannais  d’aujourd’hui  comme de demain , 
i l  s ’agit  d ’ invest ir  pour la construct ion et la modernisat ion de nos écoles ,  nos équipements  
sport ifs  et  culturels ,  nos équipements d’accuei l  des jeunes enfants ,  nos bât iments dans 
lesquels  travai l lent  nos agents  avec un enjeu de qual ité  de vie au t ravai l ,  et  tous l es  l ieux 
essentiels  au quotid ien qui  garant issent des services publ ics accessibles  et  de qual ité .  Bât ir  
n ’a p lus r i en d ’anodin,  alors  autant le fa ire bien. 
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Les coûts des mat ières premières ,  comme celui  de la main-d’œuvre,  ont considérablement  
augmenté ces dernières  années , et  nous invitent  à penser l a vie des équipements à très  long 
terme,  notamment  les  coûts que leur fonct ionnement va générer ,  ains i  que l ’ impact 
environnementa l de ces  derniers  et  l ’exigence plus grande en termes de durabi l i té .  

La transi t ion énergét ique des bât iments municipaux en est  devenue un object if  à part  
entière,  et  s ’apprécie de manière globale.  I l  en va de même pour la  progress ive mise en  
access ibi l i té des bât iments publ ics,  garant ie  essentie l le  d’accuei l  et  d ’ inclus ion de tous les  
publics .  Qu’ i l  s ’agisse de travaux dont e l le a la maîtr ise d ’œuvre ou ceux opérés par des  
entreprises extér ieures ,  une vive at tention est  portée à la durab il i té et  la qual i té des 
équipements proposés .  

Saluons i ci  l ’expert ise des serv ices municipaux qui  abattent un remarquable travai l  de la  
conception à la  réal isat ion, et  qui  vei l lent au respect  d’ex igeants  cahiers  des charges .  

L ’urgence cl imatique et  sociale ne nous la isse pas le  temps d’attendre une quelconque 
embel l ie économique pour agir.  Bien  au contraire ,  nous sommes convaincus que les  
collect ivi tés terr i tor ia les  sont les  chevil les  ouvrières de la rel ance économique, écologique 
et  sol idaire.  Une relance qui a du sens, créatr ice de richesses partagées , c ’est  peut-être ce  
qu’ i l  nous faut espérer pour des lendemains de cohésion et  d ’harmonie avec le vivant.  C’est  
en tout  cas le dessein partagé par Vil leurbanne et  de nombreux autres terr ito ires  engagés 
pour un futur plus  vivable.  

En cohérence avec le vote exprimé sur le budget  pr imit i f  2024,  l a majori té municipa le  
votera  en faveur des programmes de travaux qui lu i  sont présentés .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur BOCQUET, je  ne suis  pas sûr  que cela appelle  une 
réponse,  donc je mets aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

14.  PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
VIE ASSOCIATIVE POUR 2024 – Mme Christine GOYARD GUDEFIN 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

15.  PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR DU 
SPORT POUR 2024 –  M. Mohamed-Ali  MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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16.  PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LA MISE EN 
ACCESSIBILITÉ DES ERP POUR 2024 – Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

17.  PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS POUR 2024 – 
M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE.- Nous passons au rapport 50 pour lequel i l  y a une demande d ’ intervention 
pour le groupe Vi l leurbanne Progress is te.  Je vais  d’abord laisser  l ’Adjoint ,  
Antoine COLLIAT,  présenter ce  programme de travaux pour la transi t ion énergét ique des 
bât iments .  Monsieur COLLIAT, vous avez la parole.  

M. COLLIAT.- Merci ,  Monsieur le Maire .  

L ’enveloppe d’ invest issement pour la transit ion énergét ique des bât iments et  l ’améliorat ion 
des équipements  techniques s ’élève pour l ’année 2024 à 7 956 000 €.  Ce montant  é levé se 
répart i t  en trois  chap it res  pr inc ipaux.  

Le premier concerne les travaux de rénovation thermique g lobale  des groupes scolaires  
Léon Jouhaux et Jean Moul in,  a ins i  que leurs  gymnases associés ,  dont l es  travaux 
débuteront concrètement aux vacances d ’été.  La dépense prévue en 2024 s ’él ève à  
3 706 000 € . C’est  un mandat de maîtr ise d’ouvrage confié à la SPL Oser .  

Le deuxième chapitre  sur lequel  nous  souhaitons att irer  l ’attention concerne l ’ass is tance à  
maîtr ise  d ’ouvrage pour la mise  en  œuvre d ’un marché global  de performance dest iné à  la 
réal isat ion de centrales  photovoltaïques  sur des bât iments communaux en 
autoconsommat ion collect ive . L’ob ject if  est  de produire 10 % de notre propre électr ic ité à  
moyen terme,  en p lus des instal lat ions existantes et  de cel l es  à ven ir  sur des  bât iments  
construits  ou rénovés.  

Le trois ième chapitre  concerne l a part icipat ion au f inancement  du traitement  thermique 
des bât iments,  a ins i  qu’aux act ions de développement  durable ,  de transit ion énergét ique et  
de sécurisat ion pour un montant  de 4 160 000 €.  

Pour ce tro is ième chapitre,  la dél ibérat ion présente les  travaux par secteur . I l  me semble 
intéressant d’avoir  une lecture transversa le,  e t  de les  présenter par type d ’ intervent ions.  
Ainsi ,  pour  diminuer  les  consommations  énergét iques  des bât iments ,  notamment  le 
chauffage, nous réal isons des travaux de rénovation thermique.  

Les travaux d ’isolat ion de la MJC, qui devaient  débuter en 2023,  commenceront f inalement  
ce mois de févr ier  2024, et  s ’él èvent à 1 230 000 € .  

Le trait ement  thermique de l ’enveloppe du boulodrome des Brosses est  budgété pour un 
montant de 800 000 €.  
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D’autres travaux de traitement thermique sont  également prévus , notamment  sur l ’Hôtel  
de Vil l e.  

Pour diminuer  nos consommations d’é lectr icité,  nous continuons à  changer les  éclai rages 
pour passer  en LED, comme à l a MJC ou au gymnase des Brosses.  

Et  pour consommer davantage d’énergie décarbonée, fa ire baisser  nos dépenses d’énergies  
foss i les ,  et  diminuer notre facture énergét ique, nous poursuivons le raccordement de 
bât iments munic ipaux au réseau de chaleur urbain quand c’est  poss ib le.  Ce sera  le cas des 
groupes scolaires Jules  Ferry et  Albert  Camus.  

À cela s ’a joutent les  invest issements l iés  à  la rénovat ion des instal l at ions, comme le  
remplacement  d’une chaudière  au  CNEG ou le  remplacement d’une centrale de trai tement 
d’air .  

Par ai l leurs ,  nous  l ançons un certain nombre d’études af in  de préparer les  futurs  chantiers 
de rénovation,  comme sur la  sal le des Gratte-Cie l .  I l  y  a  éga lement  le rafraîchissement  de 
la sal l e de spectacle de la MJC. 

M. LE MAIRE.-  Merci ,  Monsieur COLLIAT. La parole est  au  groupe Vi l leurbanne 
Progress iste,  Mme Émil ie PROST.  

Mme PROST.- Je vous remerc ie .  

Monsieur le Maire,  chers  col lègues , Monsieur l ’Adjoint ,  nous avons pr is connaissance de 
ce programme de travaux pour la  transit ion énergét ique des bât iments pour  2024,  part  
importante du budget – cela a été rappelé –, mais bien sûr  part  essentiel le ,  car  nous sommes 
convaincus que la transit ion énergét ique, e t  notamment  la rénovation thermique des 
bât iments ,  est  une pr ior ité.  

Toutefois ,  et  comme souvent , ce programme ambit ieux,  qui  semble incontestable  sur le 
fond, nécess ite une lecture plus  approfondie.  Tout d’abord , et  comme j ’ ai  pu l ’évoquer  en  
commiss ion,  les  travaux, de différentes natures d’ai l leurs ,  et  les  nombreuses études sont  
regroupés dans l e même rapport .  Ainsi ,  peut-on vraiment par ler  de manière globale de 
«  programme de travaux pour 2024 »  ?  

En effet ,  les  études représentent 200 000 € , une somme modeste , me direz-vous peut-être,  
par rapport au montant  global .  

De plus , nous notons que le montant global  des études relat ives à l ’école Émile Zola s’ élève 
à 95 000 € de p lus que la somme énoncée ic i .  A-t-el le déjà été  engagée ?  

Quoi  qu’ i l  en soit ,  des  études ne sont pas des travaux, et  donc les  usagers  ne peuvent 
s ’attendre à une réa l isat ion en 2024.  

Ce sujet  me permet  de rebondir  sur le traitement  thermique des groupes scolaires  
Léon Jouhaux et Jean Moul in,  ains i  que de leurs  gymnases , qui appara ît  à  hauteur de 
3,7 M€,  mais  ne rentre  pas dans l ’enveloppe annoncée,  car  ayant déjà  fa it  l ’objet  d’une 
dél ibérat ion en jui l let  2022.  Le mandat de maît r ise d’ouvrage avai t  été confié à la SPL Oser .  
Nous ser ions curieux de connaître les  mot ifs  de ce décalage, que je n’ai  pas retrouvé.  Peut-
être que nous tomberons d’accord pour regret ter  ce retard s’ i l  n ’est  pas imputab le  à  votre  
gest ion .  
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Enfin,  le rapport 46, l ié au secteur du sport ,  f lèche 2,08 M€ vers la  transit ion énergét ique,  
mais  ces fameux gymnases précit és  apparaissent de nouveau au t itre de travaux votés  en  
2022. Quant au rapport  53,  l ié au secteur sco la ire,  ce  sont 128 000 € qui sont f léchés vers  
le présent rapport .  

Pour autant,  l es  travaux sur les  groupes sco laires  évoqués, et  donc votés en 2022,  sont pour  
leur part  tout de même chiffrés  ic i  dans l ’enveloppe globale de 23,3  M€.  

Nous ne doutons pas que les  travaux f in iront par être  réal isés ,  mais  pour le moment , nous 
constatons  que vous êtes  plus  dans le fai re-savoir  que dans le savoir- faire .  Justement , c ’est  
bien le problème.  

Pour continuer  sur cet te lancée,  et  comme je l ’avais  dé jà  dit  en  décembre dernier  sur  les  
projets  urbains partenar iaux , la rigueur et  la précis ion manquent vraiment dans ce rapport .  
Comprenez bien qu ’i l  ne s ’ag it  pas de fa ire  un t rava i l  de rapprochement comptab le  pour  le 
plais ir  de chercher  l ’erreur – ce n’est  d ’ai l leurs pas ma formation –,  et  encore moins de 
remettre en cause le t rava i l  des services dé jà fortement sol l ic ités  pour l ’affectat ion de 
toutes ces  l ignes budgétaires .  I l  s ’agi t  du devoir de présenter  un projet  ayant  une vis ion 
d’ensemble,  mais  auss i  de fa ire  preuve de transparence et  de l i s ibi l i té comme le méritent 
les  Vi l leurbannais .  

Toutefois ,  nous voterons favorablement  ce rapport avec ces réserves sur la  forme et la 
méthode.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Monsieur COLLIAT. 

M. COLLIAT.- Concernant la SPL Oser et  le  montant qui a été f ixé  dans la dé l ibérat ion 
de jui l let  2022, je ne me suis  pas référé  à cette dél ibérat ion . S implement, la SPL Oser mène 
le pro jet  comme i l  étai t  prévu au départ ,  et  i l  se peut qu’ i l  y ait  des gl i ssements d’enveloppe 
qui  se  passent  d’une année sur l ’autre.  En tout cas ,  depuis  le  départ ,  la SPL t ient son 
calendrier .  Je l ’a i  dé jà dit  à plusieurs reprises ,  je suis  très sat isfait  de cette col laborat ion 
avec l a SPL.  

Quant  aux dépenses concernant  les  études ,  i l  s ’agit  de dépenses d’ invest issement ,  donc 
el les  doivent fa ire  part ie de cet te dé l ibérat ion.  Nous avons régulièrement besoin  de fa ire  
des études pour lancer les  travaux dans les années à venir .  C’est  inhérent à notre  
fonctionnement.  

Concernant les  t ravaux qui ont été décalés  – je pense à la MJC ou au boulodrome des 
Brosses –,  sur la  MJC, le programme de travaux a  été  modif ié par  la présence d’amiante, 
l ’a jout d’un mur végétal isé,  des travaux d’évolut ion de la  venti lat ion. I l  y a auss i  eu des 
diff icu ltés  dans la consultat ion des entreprises .  

En revanche, le  chantier commence bien ce mois de févr ier .  Nous al lons maintenant rentrer  
dans une phase concrète.  

Quant au boulodrome des Brosses,  nous avons éga lement besoin d’études complémentaires ,  
notamment sur  la sol idi té de la  structure.  En fait ,  l es  boulis tes  arrosent les  terrains ,  ce  qui  
humidif ie la s tructure ,  et  pour notre pro jet ,  qui  comprendra notamment une production 
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photovoltaïque, nous avons besoin de nous assurer de la so l idité de l ’ancrage de la  toiture.  
Ces études complémentaires  demandent du temps supplémenta ire.  

Voilà pour  résumer.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur COLLIAT. Merc i ,  Madame PROT. Vu la somme des  
quest ions ,  on peut noter qu’i l  y a un procès d’ intention que l ’on ne peut pas nous faire ,  
celui de ne pas faire de projets  sur cette v i l le ,  et  de ne pas tenter  de l es  mettre en place , y 
compris  de les  just if ier  dans leur retard  comme vient de la faire M. COLLIAT qui maîtr ise  
sur le bout des doigts  l es  doss iers  sur lesquels  vous l ’avez interrogé.  

Je vais  mettre ce  rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE.-  Je  vais  passer  temporairement  la  prés idence de ce  Consei l  munic ipa l à 
Mme la  Première  adjointe.  

(Sor t i e  de  M. le  Maire . )  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur le Maire .  

 

18.  PRÉSENTATION DE PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
PETITE ENFANCE POUR 2024 – Mme Cristina MARTINEAU 

Mme THOUVENOT.- I l  n’y a pas de demande d ’intervention. Je  mets donc ce rapport  
aux voix ?  

Y a-t - i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité -  

 

19.  PRÉSENTATION DE PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
SCOLAIRE POUR 2024 – Mme Sonia TRON 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y  a  pas  de demande d’intervention. Je mets ce rapport  aux 
voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

20.  PRÉSENTATION DE PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
CIMETIÈRES POUR 2024 – Mme Laura GANDOLFI 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y  a  pas  de demande d’ intervention. Je mets ce rapport  au voix .  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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21.  PRÉSENTATION DE PROGRAMME DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
CULTURE ET JEUNESSE 2024 – M. Stéphane FRIOUX 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y  a  pas  de demande d’intervention. Je mets ce rapport  aux 
voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

22.  MODIFICATION NUMÉRO 4 DU PLU-H DE LA MÉTROPOLE DU GRAND 
LYON – DEMANDES DE LA COMMUNE RELATIVES AUX RÉSERVATIONS 
FONCIÈRES POUR ÉQUIPEMENTS PUBLICS – Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- I l  n’y a pas de demande d ’intervention. Je  mets donc ce rapport  
aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

23.  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION D’UN LOCAL SITUÉ 39-41 
RUE PAUL VERLAINE – Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y  a  pas  de demande d’intervention. Je mets ce rapport  aux 
voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

24.  PROJET URBAIN PARTENARIAL AUTO-CHASSIS INTERNATIONAL. 
CRÉATION DES ESPACES PUBLICS ET DES VOIES NOUVELLES. 
CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE – 
Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- I l  n ’y  a  pas  de demande d’intervention. Je mets ce rapport  aux 
voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

25.  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION - VILOGIA 62/62 BIS RUE DE LA 
FILATURE – Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.- I l  y a une demande d ’intervent ion pour VIE, et  c ’est  
Mme Morgane GUILLAS qui fa it  cette demande.  
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Mme GUILLAS.-  Merci ,  Madame la Première  Adjo inte .  

Chers col lègues ,  nous  profitons de cette dél ibérat ion sur  le logement social  pour  prendre 
du recul sur la s ituat ion nat ionale qui  nous paraît  très  préoccupante.  La semaine dernière,  
Guil laume KASBARIAN a été nommé min istre du Logement .  En tant que député , i l  étai t  
un précurseur dans l ’a l l iance macro- lepéniste en faisant  voter ,  avec les  voix du RN, une loi  
qui  condamne à 3 ans  de pr ison les  SDF qui  occupent un loca l v ide .  

70 ans après l ’appel de l ’Abbé P ierre,  la  fondation éponyme présente  son tradit ionnel 
rapport sur le mal- logement dont  le bi lan est  catastrophique :  baisse de la construct ion de 
logements sociaux et  de la rénovation énergét ique, explosion des loyers  et  du nombre de 
sans-abris ,  etc.  

Au même moment,  Gabriel  ATTAL, notre nouveau Premier ministre ,  annonce remettre en  
cause la lo i  Sol idar ité et  Renouvellement Urbain,  dite SRU, l ’un des actes lég is lat ifs  majeurs 
du début  du s ièc le,  qui impose aux communes une proport ion minimale  de logements  
sociaux.  

El le a  contraint  de nombreuses  co llect ivités à  construire des logements abordables ,  
permettant ains i  leur mult ipl icat ion à l ’échel le nat ionale.  À Vi l leurbanne, nous sommes 
passés de plus de 16 600 logements en 2009 à 22 000 en 2021. S i  certaines communes  
restent rét icentes à leur production,  l ’obl igat ion de la production de logement socia l  est  
major itairement  acceptée dans l ’opinion publique.  

Quand Gabriel  ATTAL veut  intégrer  les  logements intermédia ires  dans l e calcu l des 
logements sociaux, ce n’est  pas une s imple règle technique. I l  programme l ’arrêt  de la 
production de logements access ibles  en France . I l  donne un b lanc-seing pour tous ces  
maires qu i n ’étaient pas en règle.  Et cela va pénal iser  tou jours les  mêmes personnes :  les 
plus pauvres .  

Notre groupe est  en faveur de cette dé l ibérat ion qui  acte une nouvell e fois  l a part icipat ion 
act ive de notre vi l le sol idaire et  humaniste à la construct ion et au développement de 
nouveaux logements sociaux.  Nous donc voterons pour cette dé l ibérat ion.  

Je vous remercie.   

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Madame GUILLAS. 

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

26.  CONCLUSION D’UN BAIL AMPHYTEOTIQUE INVERSE ENTRE EST 
MÉTROPOLE HABITAT ET LA VILLE DE VILLEURBANNE POUR LA MAISON 
DES SERVICES PUBLICS DE L’AUTRE SOIE SISE 28 RUE ALFRED DE MUSSET 
A VILLEURBANNE – M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.- I l  y  a  deux demandes d’ intervent ion :  Vi l leurbanne Progress iste et  
une intervention commune de plus ieurs groupes de la major i té.  Monsieur BOCQUET, je 
vous laisse la parole pour présenter l a dél ibérat ion.  
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M. BOCQUET.-  Merci .  Je vais  expliquer  un point  parce qu’ i l  a pu t roubler  certa ins élus :  
dans l ’ int itulé,  la notion de «  ba i l  emphytéotique inversé » ,  qui peut paraître plus complexe 
que ce l le  de «  ba i l  emphytéot ique »  tout  s implement .  

En fa it ,  on aurait  pu d ire « bai l  emphytéot ique avec acquis i t ion à terme » .  Cela aura it  dit  
exactement ce qu’est  cette opérat ion qui est  l iée à une opérat ion plur iel le ,  s inon complexe :  
la réhabi l i tat ion de l ’ancien foyer Jeanne d’Arc, portée par EMH pour une rés idence 
étudiante, un centre parental ,  un restaurant,  une pépinière associat ive, deux t iers  l ieux, et  
une Maison des Services Publics  (MSP).  

Évidemment, la MSP a vocat ion à être gérée directement  par la Vi l le ,  et  à être l ’un des 
services publics  de la  Vil l e.  D’ai l leurs ,  les  services y sont instal lés  depuis janvier .  

I l  nous fal la it  donc acquér ir  cette MSP, mais  i l  se trouve qu ’EMH, dans l e cadre de 
l ’opérat ion, a bénéf icié de fonds européens qui lu i  interdisent de revendre à  l a Vil le dans 
les  moins de cinq années suivant l ’opérat ion. C’est  pourquoi on passe par un bai l  
emphytéotique,  qui nous permet  d’avoir  l ’ensemble des droits  et  devoirs  de propriéta ires  
pendant ce bai l ,  et  l a poss ibi l i té d’acquér ir ,  à part ir  de la 6 e  année ou à la f in du bai l ,  après  
versement  de l ’ensemble des échéances , l ’ensemble du foncier  et  du bât i .  

Voilà tout « s implement » .  Pour  les  déta i l s  techniques ,  vous avez la note des services  qui  
étai t  – je crois  – t rès  complète.  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur  BOCQUET. Donc,  deux demandes 
d’ intervent ion.  Pour Vi l leurbanne Progressiste,  c ’est  M.  KABALO. 

M. KABALO.- Merci ,  Madame la Première Adjointe  

Chers collègues , s implement une très  courte intervention pour soul igner l ’ importance du 
trava i l  fourn it  par les  services qui  ont,  su ite à la demande de plus ieurs élus ,  transmis des 
éléments très  c lairs  qu i  ont diss ipé les doutes qui  pouvaient  émerger de la première lecture 
de la dél ibérat ion. Merci à eux.  

Compte tenu de ces écla ircissements ,  nous voterons pour la dé l ibérat ion qui  ne semble 
donc pas poser  de problème part icu l ier ,  et  qui  permet d’anticiper  l ’achat potentiel .  

Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur KABALO. 

J ’ai  une demande d ’in tervent ion commune pour les groupes Social is tes  & Citoyen.ne.s  
Vi l leurbannais .es ,  Les  Écologistes ,  et  Vil leurbanne Insoumise Ensemble,  et  c ’est  
M. Gaëtan CONSTANT qui fa it  cette in tervention.  

M. Gaëtan CONSTANT.- Merci ,  Madame la Première  Adjointe.  

Chers collègues , chers Vil leurbannaises et  Vil leurbannaises,  pour commencer cette 
intervention, une pet ite  quest ion surprise.  Je n’ai  pas le  chat  en  direct ,  mais n’hés itez pas à 
faire  vos proposi t ions.  

Qui a d it  :  «  Plus de  proximité  e t  d’ humanit é  d ’abord.  J e  c ro is  qu ’ i l  nous faut  c on t inuer  d ’avo ir  une 

adminis t rat ion,  une ac t ion  pub l ique  à por t é e  de  f emmes e t  d ’hommes ,  e t  r eprésen tées ,  incarnées  par  c e l l e s  

e t  c eux qu i ,  sur  l e  t e r rain,  dans  l e s  compé tenc es  qui  l eur  sont  données ,  t raduis ent  c e t t e  ac t i on publ ique  
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pour nos  conc i toy ens .  […] Ce qui  e s t  demandé ,  c e  s ont  des  v i sages  famil i e r s ,  humains  qui  por t ent  c e s  

dé c i s ions  en responsabi l i t é  aux cô té s  de  nos  conc i toy ens  »  ?  

Vous l ’avez ?  C’est  Emmanuel MACRON, prés ident de la Républ ique française,  le 8 avr i l  
2021.  

Je ne sais  pas s i  vous êtes  étonnés ;  mais  vous auriez toutes les  rai sons de l ’être,  vu la  
pol it ique d’éloignement des  publ ics  par  rapport aux services publics  nat ionaux portés par  
l ’État depuis  2017.  

J ’en veux pour preuve une autre  c itat ion, cet te fois-ci  de la Défenseure des droi ts  à propos 
de l ’améliorat ion de l ’accès aux services publ ics par la numérisat ion.  Je cite :  « Cet  obje c t i f  

ne  s era pas  at t e int  s i  l ’ambit ion co l l e c t iv e  por té e  dans c e  pro cessus  s e  r é sume  à  pal l i e r  l a di spar i t ion des  

s erv i c e s  publ i c s  sur  c er t ains  t e r r i to ir e s .  »  

À Vil leurbanne,  nous avons décidé de faire  le  chemin inverse,  et  nous poursuivons en ce 
sens :  du numérique, oui ,  mais  surtout,  des guichets  avec des humains et  des humaines , 
fonctionnaires ,  qui accuei l lent  vra iment  l e public.  

Cette dé l ibérat ion est  un nouveau pas vers  des services publ ics  qui respectent vér itab lement  
la devise  d ’égal i té de notre Républ ique.  La Maison des  Services  Publics  des  quart iers  La 
Soie – Bonnevay – Les Brosses sera la première à expér imenter un élargissement des 
services qu ’e l le  propose. Ce déménagement  nous l e permet puisque les locaux sont 
désormais  plus grands.  

Le but  est  de fa ire  de cette  MSP une préf igurat ion de ce  que pourrai t  être une «  mair ie de 
quart ier  » ,  qu i conserve des act ivités  spécif iques à son quart ier ,  mais  propose auss i  des  
services qu i n ’étaient  auparavant  disponibles  qu’en mair ie centrale,  comme les  t i tres  
d’ identité,  les  démarches l iées  aux é lect ions,  les  informations sur l ’état  c ivi l .  

Pour par ler  en  termes  techniques ,  on organise une déconcentrat ion de certains de nos 
services publics  pour créer p lus de proximité  avec l es  Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais .  

El le abr itera également  des démarches moins admin istrat ives ,  mais  tout auss i  essentiel les 
puisque nous prévoyons d’y insta l ler  une permanence sociale et  de santé,  un point d’écoute 
jeunes et  adultes ,  ou encore de la médiat ion numérique.  

Nous voyons les  MSP comme de futurs l ieux ressources , qui proposent un maximum de 
services aux habitantes et  habitants  en partenar iat  avec d’autres inst itut ions ou 
associat ions.  C’est  d ’autant p lus important qu ’élargir  la  gamme des services proposés , c ’est  
aussi  changer le  regard sur le  serv ice que rend une MSP, en  fai re  un serv ice public  pour 
tout  le monde, et  pas seulement  pour les  personnes les  plus en diff i culté .  

La MSP de La Soie est  la première à en bénéficier ,  mais  à horizon 2030,  nous comptons 
bien que les  trois autres Maisons vi l leurbannai ses abr itent  tous  ces services .  Nous croyons  
en la réhumanisat ion des services publics ,  en l ’ouverture, ou parfois  réouverture , des  
accueils  physiques qui  sont seuls garants  de l ’éga l ité entre toutes et  tous.  

Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT.- Je vous remercie,  Monsieur CONSTANT. Monsieur BOQUET ?   

M. BOCQUET.- Je m’associe pleinement  à  l ’ intervention de M.  Prosper KABALO. 
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Mme THOUVENOT.- Je vous remerc ie .  En effet ,  i l  est  important  de souligner  l a qual ité 
du t ravai l  pour une dél ibérat ion extrêmement technique, mais  qui a un sens pol i t ique lui  
aussi  très  important.  

M. le Maire  et  Mme Melouka HADJ-MIMOUNE ne prennent pas part  au vote.  Je mets  ce 
rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

Mme THOUVENOT.-  Je retransmets la prés idence de la  séance à  M. le  Maire.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

 

27.  CONTREFORTS DES GRATTE-CIEL – RÉSILIATION DU BAIL ET DE LA 
CONVENTION LIANT LA VILLE AU PLANET’CAFÉ POUR LES LOCAUX SIS 9-
11 RUE MICHEL SERVET A VILLEURBANNE – SIGNATURE D’UN PROTOCOLE 
TRANSACTIONNEL – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

28.  AMÉNAGEMENT DU JARDIN MANSARD – APPROBATION DU 
PROGRAMME DE TRAVAUX – M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.   

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

29.  RENOUVELLEMENT DES BOISEMENTS DU PARC NATUREL URBAIN 
DE LA FEYSSINE – M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

30.  PROGRAMME DE REQUALIFICATION DE 

LA COUR ÉLÉMENTAIRE DU GROUPE SCOLAIRE JULES FERRY –  
M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  
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Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

31.  PROGRAMME DE REPLANTATION 2024-2025 DES CIMETIÈRES SUITE A 
LA CAMPAGNE D’ABATTAGE 2023 – M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.   

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

32.  PROPRETÉ DES MARCHES ALIMENTAIRES ET FORAINS SUR LE 
TERRITOIRE DE VILLEURBANNE – CONVENTIONNEMENT AVEC LA 
MÉTROPOLE DE LYON POUR LA GESTION DES DÉCHETS POUR LES 
ANNÉES 2024 A 2027 – M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

33.  TARIFICATION DES DROITS DE PLACE DES MARCHES FORAINS 2024 –  
M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.   

Y a-t - i l  des abstentions  ?  7 abstent ions .  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  – 

Votes abstent ions :  Groupe Vil leurbanne Progress iste  
Messieurs Loïc Chabrier ,  Prosper Kabalo,  Stéphane Colson, et  Mesdames Virginie 
Demars,  Sabr ina Benhaïm, Emil i e Prost ,  Anaïs  d’Hostingue 
 

 

34.  REVISION DU CADRE DU PERSONNEL – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

35.  RECRUTEMENTS POUR LES PÉRIODES DE VACANCES SCOLAIRES 2024 
AU CENTRE DE PLEIN AIR DE CHAMAGNIEU – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.   
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Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

36.  FONCTIONNEMENT DES GROUPES POLITIQUES –
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

37.  MANDAT SPÉCIAL ACCORDE POUR UNE MISSION EN ARMÉNIE DU 13 
AU 17 AVRIL 2024 –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- I l  y a deux demandes d’ intervent ion. Monsieur BOCQUET, vous 
souhaitez en  dire un mot avant  ?  Non.  Je donne donc la parole,  pour l e groupe Cerc le  
Radical Place Publique,  à M. Frédér ic VERMEULIN.  

M. Frédéric VERMEULIN.- Monsieur le Maire ,  chers collègues , la  guerre et  l ’occupat ion 
qui  frappent encore l ’Arménie se retrouvent  malheureusement reléguées au second plan 
médiat ique de l ’actual i té internat ionale .  Les confl it s armés se mult ipl ient aux portes de 
notre continent,  et  à chaque fois,  le  r isque es t  grand d’oublier  une guerre quand une autre  
se déclenche.  

Le théâtre mil ita ire  d’Ukraine a remplacé,  sur nos écrans et  dans nos journaux,  celui  du 
Haut-Karabakh. La Palest ine fera it  presque oublier ,  à  son tour,  la guerre russe.  Mais  
Vi l leurbanne s ’honore en n ’oubliant pas ,  depuis toujours ,  le l ien très  fort ,  et  surtout la  
profonde amit ié qui  nous unit  avec l ’Arménie et  sa populat ion.  Les souffrances et  les  pla ies  
d’un peuple ami ne s ’oubli ent pas .  

Une première délégat ion s ’est  rendue en Arménie en 2021,  avec nos col lègues ,  
Katia DUBOUCHET et Ikhlef  CHIKH, ains i  que l ’ancien Maire,  Jean-Paul  BRET. Le 
compte-rendu qu’i ls  nous en ont fait  avait  prouvé l ’ importance de ce témoignage d’amit ié .  
I l  n’est  pas de rencontres humaines et  de partages qu i soient superf lus .  

Évidemment, l a mobil isat ion vi l leurbannaise ne suff i ra pas . Notre bonne volonté pèse bien 
peu face à la  géopolit ique et  aux confl its  armés. La coopérat ion décentral i sée ne peut  pas  
se subst ituer au corps  diplomatique, el le ne peut pas interférer  dans les  relat ions entre 
États .  La capacité  d’agir  pour  assurer la  défense et  la  pa ix , sur  notre continent  et  à ses  
portes ,  ne se  décide pas ici .  

Les souffrances de l ’Arménie et  des Arméniens montrent ce que nous coûte encore 
l ’ impéria l i sme soviét ique.  L’Azerbaïd jan étai t  l ’une des premières républ iques 
démocrat iques et  la ïques avant l ’ invas ion soviét ique.  Et à  l a dis locat ion de l ’URSS, ce sont  
les  f iertés  nat ionales qui ont été  exal tées ,  a l l ant jusqu’à provoquer  les  vio lences  ethniques 
et  la guerre .  
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Dans l ’ immédiat ,  i l  nous faut être unis dans  un soutien infai l l ib le et  incondit ionnel  au  
peuple  arménien face à l ’ invas ion,  décidée par un d ictateur ,  ex-dir igeant  soviét ique,  et  
subie,  comme toujours ,  par les  populat ions civ i les .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  une intervent ion commune pour  les  groupes Communiste  & 
Républica in, Social is tes  & Citoyen .ne .s  Vi l leurbannais.es .  C ’est  Mme THOUVENOT qui  
porte l ’ intervention .  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur le Maire .  

Chers collègues , ce déplacement en Arménie s ’ inscr it  dans le cadre du jumelage qui rel ie 
Vi l leurbanne et la Vil l e d’Abovyan depuis octobre 1992, in it ié par le Maire,  
Gilbert  CHABROUX, et poursuivi plus tard par Jean-Paul  BRET. 

30 ans plus tard,  Vil leurbanne s ’engage à maintenir  et  renforcer les  l iens avec cette vi l le  
amie pour  favoriser  l ’amit ié franco-arménienne,  et  susci ter  de nouveaux échanges au  
service de la sol idar ité,  de la culture, et  de la  f rancophonie.  

Dans ce jumelage,  ce n’est  pas seulement la  commune qui est  engagée,  c ’est  auss i  une 
plural ité d’acteurs locaux. Je pense notamment à l a Maison de la cul ture arménienne de 
Vi l leurbanne qui joue un rôle pivot  avec d’autres associat ions.  

Ce déplacement  est  prévu du 13 au 17 avr i l  2024, et  interv ient  un peu p lus de six mois  
après l ’offensif  éc la ir  de l ’Azerbaïdjan dans le Haut-Karabakh.  Nous en  connaissons les  
conséquences .  Cette  guerre a provoqué le  dép lacement  forcé de p lus de 100 000 habitants  
du Haut-Karabakh.  

Le déplacement de la délégat ion v i l leurbannaise s’ inscr it  auss i  dans ce contexte 
géopol it ique et  humani tai re dramat ique.  Je  pense en part i cul ier  à  la  v is ite  du centre Azran 
auprès de réfugiés ,  et  soutenue par l ’ONG et Action contre la faim. Je pense auss i  à Haykaz 
HOVHANNISYAN, le  soldat arménien que notre Vil le  a parra iné en novembre 2023, et  
qui  a été l ibéré en décembre.  

Bien sûr ,  ce déplacement n’a pas comme vocation à supplanter la diplomatie de la France.  
I l  est  là  pour  témoigner  de notre  amit ié ,  et  partager  des axes  de coopérat ion fondés sur des 
valeurs de paie ,  de l iberté et  de démocrat ie .  C’est  une pet i te goutte d’eau pour le  
rapprochement des générat ions, des peuples à  la  préservat ion d’un monde vivable,  et  à  la 
part ic ipat ion de la jeunesse aux grands enjeux de notre temps.  

Les groupes Communiste & Républica in et  Citoyen.ne .s  Vi l leurbanais.es  voteront bien  
évidemment cette  dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

Je vais  mettre  ce rapport aux voix , et  je préc ise que les  élus qu i part ic ipent à ce  dép lacement  
ne prennent  pas part  au vote .  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé. Je vous en remerc ie.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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38.  CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES LOCAUX DE LA MAISON 
DE QUARTIER DES BROSSES A L’ASSOCIATION COLIN MAILLARD POUR 
SON ESPACE DE RENCONTRE PARTAGE – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

39.  CRÉATION D’UNE RÉSIDENCE DE JOURNALISTES – APPEL A PROJET 
DRAC ET CITE ÉDUCATIVE – Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

40.  PROJET CULTUREL SCIENTIFIQUE ÉDUCATIF ET SOCIAL 2024-2028 
DU RÉSEAU DE LECTURE PUBLIQUE – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  J ’a i  une demande d’ intervention,  mais  avant de donner la  parole à  la  
major ité,  je  va is  la isser  la parole à M. Stéphane FRIOUX.  

M. FRIOUX.- Merci ,  Monsieur le Maire .  Je vous présente ce rapport  sur le projet  cu lturel ,  
scient if ique,  éducat i f  e t  social  du réseau de lecture publ ique, un projet  qui  a été  mené 
durant de nombreuses années , et  qui méritait  b ien quelques minutes en Consei l  municipal .  

Les bibl iothèques  des collect iv ités  terr itor ia les  ou de leur groupement  ont pour  miss ion de 
garantir  l ’égal  accès de tous  à  la  culture , à  l ’ information , à  l ’éducat ion, à  la recherche,  au 
savoir ,  et  au lois ir ,  ains i  que de favoriser  le développement de la l ecture.  

Cet  extrai t  de la lo i  Robert de décembre 2021 résonne avec le projet  pol i t ique pour notre  
réseau de lecture  publique,  et  avec l ’engagement de ses agentes et  agents ,  incarnés dans ce  
projet  pour l a pér iode 2024-2028 que je vous invite à  voter ce soir .  

Je vais  reprendre la phrase d’une universi tai re,  Mart ine POULAIN, dans un ouvrage écr i t  
i l  y a près d’un quart de s iècle sur les  polit iques culturel l es  loca les .  Je c ite  :  « La mani ère  

dont une so c i é t é  pense  son rappor t  à  l ’ é c r i t  cons t i tue  une be l l e  métaphore  de  la façon don t e l l e  pense  en  

g énéra l  l ’ exe r c i c e  po l i t ique .  »  

Or, notre réseau a construi t  un projet  en accord avec notre temps et notre programme 
pol it ique , v isant  par  exemple à développer la part icipat ion des  usagères  et  usagers ,  et  à  
compléter  l ’effort  d’éducat ion art is t ique et  culture l le ,  mis  de façon générale sur  les 3-
11 ans, en direct ion des publics  adolescents  et  jeunes adultes.  

Ce réseau vi l leurbannais  s ’est  const i tué au f i l  des ans et  de l a cro issance démographique 
de l a Vil le depuis  une quarantaine d’années,  avec l ’ inaugurat ion de la médiathèque du 
Tonkin en 1984, suivi quatre ans plus tard par la Maison de l ’Image,  du Livre et  du Son. 
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Désormais ,  une sa l le de notre maison commune peut être  dénommée «  sa l le  de l ’ancienne 
bibl iothèque » .  La médiathèque du Rize a été  l a trois ième à être ouverte en 2008.  

Ce réseau n ’est  pas seu lement const itué de ces trois  établ issements .  I l  faut mentionner les  
deux b ibl iobus, leur camp de base du prêt aux coll ect ivités  dans le quart ier  des Buers ,  qui  
sert  à al imenter les  BCD de nos groupes scolai res .  Le service des Minimixes , créé avec le  
projet  «  Capitale  française de la  cul ture  » ,  a complété ce réseau de lecture  publ ique en 
développant son act ion envers la j eunesse.  

La reprise en régie de la Direct ion art is t ique de la Fête du l ivre jeunesse est  venue jute  
après ,  avec l ’édit ion 2023.  Et  bien  sûr ,  on pourrai t  a jouter  la mult ip l icité  des supports  que 
l ’on peut emprunter dans nos médiathèques :  les  CD, les  DVD, les  œuvres d’art ,  et  des 
services de l ’espace mult imédia,  qui resta ouvert pendant les restr ict ions san ita ires  de 
l ’époque de la Covid-19, à la permanence de l ’écr iva in publ ic  en  passant par  les  offres 
consultables  depuis  chez soi  comme la presse  en l igne.  

Enfin, le réseau , ce sont auss i  beaucoup d’act ions culturel les  depuis  la Nuit  de la lecture  
qui  a eu l ieu i l  y a trois  semaines  jusqu’aux nombreuses structures  culturel les  du terr itoire 
vi l l eurbannais  et  métropolitain .  

Le projet  qui vous est  présenté a  mis plus ieurs années à vo ir  le jour ,  car  i l  fut lancé sous 
la précédente municipal ité .  I l  a  donc évolué au f i l  des  ans ,  et  intègre les  trois  transi t ions 
transversales à notre mandat.  Avant l a rédact ion du document en 2023,  de nombreux 
atel iers  ont réuni  les  agents  du réseau de lecture publ ique,  mais  également  d’autres services  
de la Vi l le .  Les avis  des  élus furent  même recueil l is  à travers  un petit  jeu de cartes  élaboré 
spécialement .  

Je remercie donc ce so ir  l ’ensemble des personnes qui ,  à des degrés divers ,  ont contr ibué 
à cet  éd if ice  de papier .  Vous y  apprendrez que Vi l leurbanne met à disposi t ion 5 cm² par 
habitant de surface de médiathèque. Ce sera évidemment un peu plus quand nous aurons 
la nouvel le médiathèque du Tonkin,  deux fois  plus grande que l ’actue l le .  

Vous y apprendrez également  que la MLIS réal isai t  398 000 prêts  en  2022.  À vos emprunts 
pour exploser la  barre des 400 000 !  

Parce que la médiathèque est  bien souvent le premier service culturel pour un grand nombre 
de nos concitoyens,  parce que son accès n’est  pas toujours évident,  b ien des act ions restent  
à envisager .  Au-delà de la sensibi l isat ion à la  cul ture dès l ’entrée à l ’école,  au sein de nos  
Minimixes,  ou par  les  accuei ls  de c lasse  dans  l es  médiathèques,  le  mail lage des  quart iers,  
excentrés par les  bibl iobus, l a faci l i ta t ion des prêts  et  retours par des automates , la  
réf lexion sur les horaires  d’ouverture , et  une nouvelle charte graphique,  a ins i  qu ’une 
nouvel le  campagne de communicat ion sont  les  enjeux des prochaines années .  

Pourquoi  ne pas  passer  également  à la gratuité totale des prêts  pour  toutes  et  tous ?  El le  
existe dé jà  pour les  moins de 26 ans et  les Vi l leurbannais  non imposables .  

« Les médiathèque s ,  c ’ e s t  r évo lut ionnaire ,  c ’ e s t  r o ck, romantique ,  surréal i s t e  » ,  proclamait  la  
campagne de communicat ion de 2015. Les médiathèques sont auss i  u t i les  pour se cu lt iver 
et  cult iver  la ci toyenneté,  y fai re germer les  graines des Vil leurbannaises et  des 
Vi l leurbannais  de demain.  
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En vous remerciant de votre  attention, j ’ ajoutera i ,  en  écho à  l a d ispar it ion d’un grand 
homme qui exauça au s ièc le dernier  le vœu de Victor  Hugo concernant la suppress ion de 
la pe ine de mort ,  que l ’on peut auss i  y emprunter p lusieurs ouvrages de 
Robert BADINTER, dont l ’Abol it ion dans son édit ion de poche de 2022.  C’est  au premier  
étage de la MLIS,  avec la côte  364JUST. 

Merci .  

M. LE MAIRE.- Merci .  La majorité a souhaité  intervenir ,  et  c ’est  Aurél ie LOIRE qui  porte 
l ’ intervention .  

Mme LOIRE.-  Monsieur le  Maire,  chers collègues ,  le projet  cu lture l ,  scient if ique,  éducat if  
et  soc ia l  du réseau de lecture publ ique de la Vil le de Vil leurbanne est  le fruit  d ’un long 
trava i l  de concertat ion et d’écr iture  entre les  personnels ,  les élus ,  et  l es  usagers .  

Imaginé dès 2018,  i l  aura , s ix années durant,  été mis à  l ’épreuve, d ’une part  par la 
f luctuat ion des prat iques des  usagers ,  que cel les-ci  soient l iées  à la numérisat ion et  à  la  
dématér ial i sat ion des  supports  ( l ivres,  disques) ou à la  cr ise sanitaire de 2020, et  d ’autre  
part  par  l ’ arr ivée d’une nouvel le  équipe munic ipale porteuse des trois  transit ions (sociale,  
écologique, démocrat ique) .  

Sur cette  trajectoire,  l ’année 2022 est  également capita le  puisque la candidature victor ieuse 
de Vil leurbanne reposait  notamment sur la mise en œuvre d’un disposit if  pérenne :  les  
Minimixes.  

Enfin, 2023 a marqué le renouvellement  de l ’équipe de Direct ion qui,  s ’ inscr ivant dans la  
continu ité  de ses prédécesseurs ,  a tenu à donner une vis ion claire de la po lit ique du réseau 
jusqu’en juin 2028.  

Comme le disa it  notre histor ien et  adjoint à la culture , M. FRIOUX, le document retrace 
l ’histoire de la lecture  publ ique vi l leurbannaise et  la v is ion pol it ique de Lazare Goujon  
d’insta l ler ,  dès la créat ion de l ’Hôtel  de Vil le ,  une bibl iothèque en  ses murs . I l  inventorie 
les  équipements du réseau de lecture  publique :  l a médiathèque du Tonkin,  la Maison du 
Livre de l ’Image et du Son, la médiathèque du Rize,  les  bibl iobus , le prêt aux co llect ivités ,  
et  les  Minimixes .  

I l  photographie le mai l lage terr itor ial  actuel ,  et  mesure les  déploiements qui seront  à mener  
dans les  quatre années à venir .  La Vi l le ,  matière vivante, a en effet  accuei l l i  de nouveaux 
habitants ,  et  certa ins quart iers  vivent  de profondes mutat ions urbaines nécess itant d’ajuster  
l ’offre.  

Le succès de la desser te du quart ier  de la Soie par le bib l iobus depuis  septembre ne se 
dément pas . I l  traduit  la pert inence de rendez-vous cul turels  comme espace de l i en social ,  
et  l ’ importance d’al ler  au plus près des habit ants  et  des habitantes.  

Sans suspense,  les  trois  minutes de cette intervent ion ne suffi ront  pas à retranscr ire la 
divers i té de l ’offre proposée par le réseau de lecture publique :  que ce soit  l ’opportunité  
fol le de pouvoir  emprunter une œuvre d’art ,  de rencontrer des auteurs et  autr ices j eunesse 
qui  nous invitent à  quit ter  nos œi l lères de « grands »  pour rêver  l a vi l le ,  d ’être  accompagné 
par un écr ivain publ ic dans ses démarches , de se fa ire porter  des documents quand notre 
corps ne sui t  plus ,  de partager des graines , et ,  depuis samedi dern ier ,  d’emprunter des 
instruments .  
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Nous avons  souhaité prendre une intervent ion sur ce sujet  pour  deux raisons :  

-  mettre en va leur  et  rendre publ ic ce  projet  af in que chacun et chacune puisse s ’en  
sais ir  ;  

-  réaff irmer la nécessi té de l ieux cul turels  qu i soient des espaces de partage , de 
savoirs .  

À ce t itre  la d imension scient if ique de ce projet  nous paraît  essentiel l e .  En effet ,  la  récente  
étude commandée par les fondations Jean-Jaurès et  Reboot , af in de mesurer la  porosi té des 
jeunes aux contre-vér i tés  scientif iques , même s ’ i ls  ne sont  pas l e seul  publ ic  concerné,  est  
assez édif iante. Près de 16 % d’entre eux croient que la Terre est  plate,  20  % ne croient  
pas que les  Américains sont a l lés  sur la  Lune, et  près de 50 % attestent que l ’astrolog ie  est  
une science.  On le voit ,  ce que l ’on appelle tradit ionnellement  l ’ éducat ion aux médias et  à  
l ’ information doit  faire l ’objet  d’une attent ion part icul ière pour les  collect iv ités .  

Dans un monde où toutes les  informations c irculent ,  où tout peut être remis en cause,  la 
présence d’un réseau de lecture publ ique relève de l ’ut i l i té publ ique,  et  garantit  les  
condit ions d’un débat  éclairé.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Avant de mettre le rapport aux voix , peut-être indiquer , par  
rapport aux or ientat ions et  aux chiffres  que donnait  Stéphane FRIOUX, que notre  réseau 
de l ecture publique se porte bien , d ’a i l leurs  comme l ’ensemble des réseaux de lecture  
publique sur  la Métropole puisque nous avons  dépassé les  3 mil l ions d’ut i l isateurs dans le  
réseau des médiathèques sur la Métropole,  quand c’était  2,5  mil l ions  en 2021. Le taux de 
fréquentat ion est  donc sat isfaisant ,  et  on est  à  plus de 8,5 mi l l ions de prêts  annuels .  Cela  
donne donc à voir  l ’ importance de ce service .  

Aurél ie LOIRE parlait  des instruments de musique.  On était  tous les  deux présents ce  
week-end à la médiathèque,  cher adjoint à la culture , vous ét iez à l ’ar tothèque le vendredi  
soir  – je crois –, et  j ’y étais  le samedi  avec la première ad jointe. Sur les  prêts  d’ instrument,  
on a notamment pu découvrir  le thérémine.  Je suis  sûr que l ’h istor ien, mais  auss i  l ’adepte 
des cul tures scientif iques que vous êtes ,  Monsieur  FRIOUX, va adorer  découvrir  cet 
instrument qui date des années 1950, et  qui  permet de faire de l a musique avec les  mains . 
C’est  extrêmement intéressant.  

On peut  l ’emprunter comme les  gui tares basses ,  et  l es  tongues drum qui sont  des  
instruments de percuss ion. I l  y a donc tout un nouveau service à  découvrir .  

Je vais  mettre ce  rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

41.  CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2024-2026 EN FAVEUR DE 
L’ASSOCIATION CINÉMA LE ZOLA – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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42.  CONVENTIONS TYPES DE MÉCÉNAT – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- J ’a i  deux demandes d’ intervention.  Monsieur  FRIOUX, souhai tez-vous  
en dire un mot avant ?  

M. FRIOUX.- Oui,  Monsieur le  Maire,  très  rapidement . Je vous rappelle qu’en 2021, nous  
avions fai t  une dél ibérat ion de ce type pour lancer un recuei l  de mécénat pour l ’année 
Capita le  Française de la  Culture, qui  nous  a permis  d’avoir  près de 1,6 M€ de dons 
f inanciers  ou de prestat ions en  nature.  

Dans un contexte  f inancier  contra int que connaissent  les  collect iv i tés  terr i tor iales ,  nous 
relançons des dél ibérat ions pour le  mécénat en nature ou sous forme monétaire ,  qui  pourra 
être ut i l isé pour de prochains événements qui restent dans l ’ADN des polit iques culture l les  
de Vi l leurbanne,  c’est -à-dire des événements pour toute la populat ion, gratui ts  dans 
l ’espace public.  

Et  l ’on sait  qu’avec les  contraintes de sécur ité,  l a hausse de nombreux postes de dépense 
technique et  sécur ita ire,  c ’est  souvent  au  détr iment  du financement  de l ’art is t ique. Pour  
garder cette part  de l ’art is t ique , i l  est  donc auss i  possible d’avoir  des  apports  de mécènes 
qui  souhaitera ient  cont inuer à soutenir  les  démarches de la Vi l le .  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  deux demandes  d’ intervent ion, la première pour le groupe 
Vi l leurbanne Progress iste,  M. Prosper KABALO. 

M. KABALO.-  Monsieur le  Maire,  chers coll ègues ,  nous ne pouvons  qu’encourager  cette  
démarche qui v ise à pérenniser  l a dynamique de recherche de mécènes dans l e cadre de la  
Capita le  Française de la  Culture . Encore que pour cet événement,  nous nous ét ions désolés  
que ce travai l  soit  un peu trop décalé puisque la recherche de mécènes ava it  cont inué après 
la f in de la CFC. 

En revanche, je ne m’étonne qu’à moit ié  que vous just if i iez cette recherche de mécènes par  
«  l e  contexte  f inanc ier  durab lement contrain t  que connaissent  no tamment l e s  co l l e c t i v i t é s .  » Je  ne 
reviendrai  pas ic i  sur nos cr it iques de votre gest ion f inancière.  

J ’espère, Monsieur le Maire,  que l ’a i le la plus à gauche de votre majorité ne vous t iendra 
pas r igueur de voir  ains i  «  la pr ivat isat ion rampante du service  public  » .  Qui a dit  cela ,  
Monsieur Gaëtan CONSTANT ? Vous me le d irez  peut-être  tout à l ’heure .  

Blague à part ,  nous nous interrogeons toutefois sur les  événements concernés par ces 
futures conventions de mécénat .  Quels  sont- i l s  exactement  ? Est-ce pour les  seuls  grands 
événements du type des invit es ,  ou aura-t-on d’autres partenar iats plus cont inus,  avec par 
exemple des pages de publ icité  dans le  Viva ?  

Nous serons donc attenti fs à ces futures conventions, et  j e ne doute pas que nous ne serons 
pas les  seuls  au  sein de ce Consei l  municipal .  

Monsieur Gaëtan CONSTANT, s i  vous n’avez pas l a réponse,  i l  s ’ag it  de votre col lègue,  
Jacques GERNET, lors  de la DSP de la crèche en jui l let  2021.  

Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  
M. RAVELLO. 

M. Jul ien RAVELLO.- En mai 2021, Agathe FORT intervenait  sur  le sujet  du mécénat 
dans le  cadre de Capitale Française de la Culture pour notre  groupe.  Cette  intervention se 
terminait  par cet te phrase :  « Les  af fa ir e s  de  l ’ e spr i t  do iv ent  ê tr e  l ibérées  d e  l ’ e sp r i t  des  a f fa ir e s  !  »  

Le mécénat ,  qui consi ste à trouver des f inancements pr ivés pour des act ions d’ intérêt 
général des collect ivités  loca les ,  est  révélateur des défai l lances f inancières de nos poli t iques  
publiques et  du retrait  des f inancements de l ’État  dans le budget des col lect ivi tés  locales .  
Désolé,  Monsieur KABALO, mais  c ’est  effect ivement l ’un de nos arguments .  

Au fond, n ’est-ce pas une stratégie dél ibérée du Gouvernement  de favoriser  le pr ivé plutôt  
que le service publ ic que l ’État ne cesse de détruire ?  

Nous souhaitons pointer les r isques  du mécénat  à  moyen et  long terme.  Quel le  l imite 
impose-t-on pour les  types de mécènes ?  Quelle contrepart ie ?  Est-ce que les entreprises 
pr ivées font du mécénat de manière tota lement dés intéressée ?  

Les part icipat ions de fondat ions pr ivées sous forme de mécénat aux manifestat ions  
culturel l es  ne part icipent pas d’une act ion philanthropique d’envergure,  mais  bien d’un 
moyen de déf iscal isat ion à  grande échel le .  D’ai l leurs ,  la  dél ibérat ion permet  auxdits  
mécènes de bénéficier  de 60 % de déf iscal isat ion de l eur  don.  Notre  posit ion sur le su jet  
serait  d ’abolir  ces pr ivi lèges f iscaux l iés  au mécénat .  

Enfin,  cette dél ibérat ion nous dérange éga lement sur  deux autres points plus préc is .  D’une 
part ,  parce qu’ i l  est  évoqué la  recherche de f inancement  sous forme de mécénat  en  soutien 
aux programmes d’act ions et  événementiels  de l ’ensemble des direct ions municipa les .  C’est  
très  large.  Nous a imerions savoir  de quel les  act ions i l  s ’agi t  ?  Est-ce  que ce la dépasse le 
cadre des événements culturels ? De quoi  par le-t-on ?  

Et  d ’autre part ,  et  c’ est  presque la  remarque la plus importante  de la dél ibérat ion , c’est  
parce qu’el le acte une l iberté  totale au  Maire pour sol l ic iter  l es  mécènes et  s igner des  
conventions avec eux sans repasser en Consei l  municipal .  Nous voudrions que l e Consei l  
Municipal se prononce sur toute décis ion concernant l ’arr ivée d ’un nouveau mécène, quel 
que soit  le montant de son apport .  

Nous devons être extrêmement v igi lants  sur la progress ion du mécénat  en France pour 
pal l ier  les  diminutions des subvent ionnements  publics ,  notamment dans le domaine de la  
créat ion art is t ique .  

Une fois  n’est  pas coutume,  pour cet te dél ibérat ion, chaque personne de notre groupe 
votera  selon son souhait .  

M. LE MAIRE.- Monsieur FRIOUX,  est -ce que cela amène une réponse de votre part  ?  

M. FRIOUX.-  Très br ièvement,  pour  rappeler ,  d’une part ,  que toutes les  études  montrent  
depuis  40 ans  que les  collect iv ités  locales  sont  les  premiers  financeurs de la culture,  et  de 
très  lo in , par rapport au ministère de la Culture.  

D’autre part ,  sans vouloir  faire un cours d’histoire,  le mécénat est  hi stor iquement  l ié à la  
culture. On pourrai t  remonter à la Renaissance ou aux amis d’Auguste à Rome.  Je préfère 
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voir  du mécénat pour la cul ture dans une vi l le populaire comme Vil leurbanne plutôt que 
des déf iscal isat ions pour d’autres thématiques . 

Concernant les  dél ibérat ions,  je la isserai  le Maire répondre,  mais  nous  avons eu plus d ’une 
vingtaine de grands mécènes pour l ’année Capitale Française  de la Culture.  Effect ivement,  
on n’a pas fai t  passer  toutes les  dé l ibérat ions,  car  cela  aurait  été un peu fast idieux .  

M. LE MAIRE.- La réponse est  déjà dans le rapport présenté. On va donc le mettre le 
rapport aux voix,  mais  juste avant,  je voudrais indiquer que l ’on peut parfaitement partager 
les  inquiétudes des uns  et  des autres  sur la  quest ion du mécénat  cu lturel  et  de la place que 
prennent  un certain nombre d’acteurs pr ivés dans les  poli t iques culturel les .  

Je crois  que Stéphane a bien fa it  de rappeler  le caractère histor ique, mais  ce caractère 
historique ne doit  pas non plus effacer la réf lexion qui est  l a nôtre de rester  parfai tement 
l ibre dans la programmation cul turel le de cette vi l le ,  et  de nous assurer ,  comme nous le 
faisons, que l ’ ensemble des contrepart ies  at tendues sont bien formalisées .  C’est  une 
obl igat ion fai te aux col lect ivi tés  aujourd’hui,  et  i l  ne pourrait  tout s implement pas y en  
avoir  d’autres .  Cela demande donc de l a vigi lance col lect ive,  e t  vous pouvez compter  sur 
Stéphane FRIOUX, les  services et  moi-même pour vei l ler  à cela.  

Pour f in ir  sur une intention de prospective,  je suis  très  favorable à  ce  que l ’on  vér i f ie  que 
le 1 % culture l soit  tou jours mis  en  place.  Je  crois  même que l ’on a des fois  pu échanger  
avec Béatr ice VESSILLER sur 1 % culturel aménagement urbain, parce que quand c’est  
juste sur l es  projets  immobi l iers ,  cela ne fait  pas tant de manne f inancière que cela.  Mais  
s i  on l ’appliquai t  sur l ’aménagement  urbain,  on commencera it  à avoi r une manne d ’argent  
public extrêmement intéressante, et  je ne désespère pas que l ’on arr ive à t rouver le moyen 
de convaincre tout le monde d ’a l ler  dans cette direct ion.  

On peut commencer à 0,1 % ou 0 ,2 % s i  vous  le voulez,  Madame la Vice-Prés idente, puis  
se donner une trajectoire à 1 %. Cela mettrai t  pas mal de moyens à la disposit ion des  
acteurs cul turels .  En tout cas ,  ce qui  m’intéresse, c ’est  que l ’on travai l le  à désensibi l iser  
les  acteurs cu lture ls  du mécénat .  

Pour autant,  tant que ce n’est  pas le cas ,  on va continuer à travai l ler  avec des pol it iques de 
mécénat  en étant vigi lant à ce la .  

On va mettre ce rapport aux voix . On va demander au service des assemblés d’être  
part icul i èrement attent if  parce qu’i l  va y avoir ,  pour un groupe au moins, l iberté de vote . 
Ce n ’est  pas toujours le cas .  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  1 abstent ion.  Des votes contre  ?  7 vo tes  contre .  I l  est  adopté.  

-  Adopté à  la majorité  – 

Votes contre :   
Groupe Vil leurbanne Insoumise ensemble !  
Mesdames Daniel le Carasco,  Agathe Fort ,  Morgane Gui l las ,  Messieurs  Gaëtan Constant,  
Mathieu Garabédian, Marc Giouse , Jul ien Ravello  
Vote abstent ion :  Mons ieur Olivier  Glück 
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43.  CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2024-2028 AVEC 
L’ASSOCIATION ENJOUE POUR L’ATTRIBUTION D’UNE AIDE EN NATURE – 
M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- I l  y  a  une demande d’ intervention.  Monsieur  GARABEDIAN, souhaitez-
vous en dire  un mot avant ?  

M. GARABEDIAN.- Oui, très  rapidement. I l  s ’agit  d ’accompagner le déménagement  de 
l ’entreprise  à but d’emploi Enjoué, qui est  l ’une des trois  entrepr ises à but d’emploi  du 
terr itoire zéro chômeur  longue durée de Saint- Jean.  

C’est  un déménagement qui  va avoir  l ieu dans les  hal les  du bât iment di t  «  22D » en 
occupation temporaire,  qui doit  permettre de recruter  50 nouvel les  personnes d ’ ic i  2027.  

Je rappelle que c ’est  une entreprise qui s ’est  spécial isée sur l ’économie c ircula ire des jeux 
et des jouets ,  et  qui  va être,  au sein de l ’occupation temporaire ,  en l ien avec la plateforme 
I loé qui est  une p lateforme histor ique de la Métropole pour l ’économie c irculai re.  On est 
très  content d’avo ir  ce vois inage qui se crée sur place. I l  va y avoir  d’autres acteurs de 
l ’économie socia le  et  sol idaire et  de l ’économie circula ire  sur place.  

On a donc souhaité  accompagner  ce déménagement  par  de la  mise à disposi t ion de 
modula ires  qui permettront  d’accueil l ir  les  salar iés  dans de bonnes condit ions.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur GARABEDIAN. Je n’ai  pas de demande d ’intervention 
suite à cet te présentat ion, donc je mets aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  5 abstent ions .  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  – 

Votes abstent ions :  Groupe Cercle rad ical et  Place publique 
Mesdames Marwa Abdell i ,  et  Messieurs Jonathan Bocquet ,  Frédéric Vermeulin ,  Mahrez 
Benhadj,  
Votes abstent ions :  Groupe Social is tes ,  Madame Katia Dubouchet  

 
M. LE MAIRE.- On va maintenant  par ler  de budget part icipat if ,  e t  cela me permet  de 
partager une informat ion avec vous.  Maxime JOURDAN a quitté ses  fonctions. Il  avait  en 
charge la quest ion de l ’assemblée citoyenne et du budget par t icipat i f  au côté de 
Jonathan BOCQUET. En tout  cas ,  i l  part icipait  notamment à la quest ion du l ien avec 
l ’assemblée c itoyenne. C’est  donc Antoine PELCE qui a dorénavant dans sa délégat ion la 
délégat ion qui était  assurée par Maxime JOURDAN.  

 

44.  ATTRIBUTION DE SUBVENTION AU PROJET DE FESTIVAL DE 
L’ASSOCIATION PERCU’ENSEMBLE VIA LE « BUDGET PARTICIPATIF » –  
M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

M. COLSON.-  Monsieur le Maire,  j ’ava is  demandé un déport sur  ce vote me concernant.  
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M. LE MAIRE.-  Tout à fait .  En fai t ,  i l s sont à chaque fois  bien notés dans notre déroulé,  
mais  vous avez raison de l e préc iser  s i  vous avez un doute.  Sinon,  le  service des Assemblées  
en t ient compte.  

I l  y a donc cette si tuat ion de déport  qui  est  évoquée. Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

45.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES COMPAGNIES 
ARTISTIQUES – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

46.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A L’ASSOCIATION DE 
DÉVELOPPEMENT LOCAL POUR L’EMPLOI ET LA FORMATION (ADL) POUR 
L’ANNÉE 2024 – M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

47.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À L’ASSOCIATION « JEUNESSE AU 
PLEIN AIR » – Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- I l  n’y a pas de demande d ’ in tervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

48.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LE FONCTIONNEMENT 
D’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT (ALSH) ASSOCIATIFS POUR 
2024 – Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.   

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 



Conse i l  munic ipa l  du  12/02/2024 -  39/57 

49.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A 
L’ASSOCIATION LE BOOSTER DE SAINT-JEAN POUR L’ANNÉE 2024 –  
M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- J ’a i  une demande d’ intervent ion. M. GARABEDIAN. 

M. GARABEDIAN.- I l  s ’agi t  de l ’associat ion Le Booster qui  est  bien connue puisqu’el le  
accompagne depuis  plus de 7 ans maintenant l ’expérimentat ion terr itoire zéro chômeur de 
longue durée.  

C’est  une associat ion qui,  avec l ’arr ivée d’un deuxième terr itoire zéro chômeur , a auss i  dû 
avoir  de nouvell es  act ions. 

Pour rappel ,  sur le terr itoire de Saint-Jean,  el le a  deux miss ions pr inc ipales  :  

-  la  miss ion que l ’on appelle «  Booster de ta lents  » ,  qu i est  en fai t  d ’al ler  voir  les  
habitants ,  de créer des portes ouvertes ,  des entret iens , et  des événements pour voir  
s ’ i l  y  a des personnes qui seraient  volontaires  pour rejo indre l ’expérimentat ion, puis  
les  accompagner ensuite,  soit  vers  une entrepr ise à but d’emploi ,  soit  vers  d’autres  
or ientat ions avec des employeurs du quart ier  ou des formations ;  

–  et une deuxième branche d’act ivité qui est  ce que l ’on appel le «  Booster d’act ivités » ,  
qui  va être plutôt dans la créat ion de nouvelles  act ivités  pour nos ent reprises à but  
d’emploi ,  soi t  en partant de zéro, soit  en imaginant ,  sur certains secteurs de 
l ’économie sociale et  sol idaire,  des act ivités  qui pourra ient être introduites  dans les  
EBE. 

Cette part ie- là est  maintenant  également présente  sur les  Brosses puisque la part ie 
«  Booster de talents  »  a plutôt été confiée à la Maison sociale Cyprian l es  Brosses sur le  
quart ier  des Brosses pour changer parce que l ’on ava it  auss i  un bon dialogue avec la  
permanence emplo i formation du Centre socia l .  

Enfin, i l  y a une dernière miss ion qui est  plutôt t ransversale sur les  deux terr itoires  que 
porte Le Booster .  C’es t  f ina lement d ’avoir  un cran d’avance sur la  créat ion de nouvel les  
entreprises à but d ’emploi ,  ou a lors  d’accompagner au  déploiement  de ces EBE sur des  
terr itoires  plus larges ,  et  c’ est  le cas pour l ’EBE « Engagés »  et  pour la réf lexion pour de 
nouvel les EBE à Vi l leurbanne.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’ ai  une demande d’ intervent ion pour le groupe Communiste  & 
Républica in, M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG. 

M. HAULAND -GRONNEBERG.- Monsieur le Maire,  Monsieur le Rapporteur , chers 
collègues , une fois  de plus , i l  nous est  présenté une dél ibérat ion portant sur l ’attr ibut ion 
d’une subvent ion de fonctionnement de 161 000 € à l ’associat ion dite  Le Booster de Saint-
Jean pour la mise en place de miss ions opérat ionnell es  de terr ito ire zéro chômeur de longue 
durée de Vi l leurbanne – Saint-Jean à travers  des act ions qu i ont été décr it es  par 
Mathieu GARABEDIAN, ains i  que des act ions d’accompagnement de l ’EBE Engagés et  la  
part ic ipat ion à  la plateforme métropolitaine terr itoire zéro  chômeur  de longue durée au 
bénéf ice du terr ito ire vi l leurbannais .  

Cette dé l ibérat ion fa it  sui te à de très  nombreuses autres qu i ont vu le montant des 
subventions octroyées  pour ce coûteux disposit if  augmenter progress ivement au f i l  du 
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temps,  d’autant plus qu’ i l  a  vu le pér imètre  d’act ion passer  d’un terr itoire zéro  chômeur de 
longue durée sur le quart ier  de Saint-Jean à un deuxième sur le quart ier des Brosses .  

En remontant un peu dans le temps,  on observe que l ’on  a  eu affaire  au départ  à des  
subventions d’un montant relat ivement  modeste lors  de la  mise  en place du d isposit if ,  avec 
par exemple un total  de 43 200 € en 2017,  14 100 €  en 2018, 53 500 € en  2019, ou 2  500 €  
en 2021.  On a ensuite franchi un cap en 2002 avec 200 500 €,  puis  un nouveau cap en 2023 
avec 498 780 € auxquels  i l  convient  d’ajouter ,  en ce début d ’année 2024,  les  161 000 € de 
subvention de la présente dél ibérat ion,  en plus des 98 000 € d’une précédente dél ibérat ion.   

Soi t  au tota l  un peu p lus de 1 M€ dépensé par la Vi l le de Vi l leurbanne sur près de 7 ans,  
dont plus de la moit ié sur moins de 3 ans , sans compter les  sommes versées par la  
Métropole de Lyon pour ce disposi t if  qui  aff iche en  tout et  pour  tout 350 entret iens réa l isés  
pour 130 personnes engagées se lon le dernier  vrai  b i lan chiffré dont nous disposons, et  qui  
remonte à la mi-2023.  

Au f inal ,  c ’est  un bi l an qui n’est  certes  pas nul ,  mais  que l ’on peut est imer pour notre part  
bien en deçà des espérances annoncées  si  l ’on s ’en réfère  au but qui lu i  était  ass igné 
d’arr iver à zéro chômeur de longue durée.  

À ce su jet ,  nous  réitérons notre  demande de pouvoir  disposer d ’un vér itab le  bi lan des 
act ions portées par Le Booster de Saint-Jean à travers  un procès-verbal d’AG approuvant 
les  comptes annuels ,  a ins i  que le  rapport d ’act ivit é comme le prévoit  la convention sous 
peine de rés i l iat ion de la subvent ion octroyée par la Vi l le de Vil leurbanne.  

Au-delà de ce constat ,  ce qui  ne cesse pas d’ interroger ,  c ’est  que pendant que l ’État  ne 
cesse de détr icoter les  droits  des chômeurs de longue durée, que ce so it  à travers  la 
suppress ion de l ’a l locat ion de sol idar ité  spécif ique pour  les  chômeurs en f in de droi ts ,  
appelés  à être fus ionnés avec le RSA dont les bénéf iciaires  devront subir  la condit ionnal ité 
de 15 heures d’act ivi té obligatoire,  ce même État continue de promouvoir  le disposit if  
terr itoire zéro  chômeur de longue durée censé lutter  contre le  chômage de longue durée 
qu’ i l  contr ibue à  créer .  

Au f inal ,  nous avons l ’ impress ion d’un non même temps quelque peu sch izophrène, qui 
veut  que pendant qu ’i l  s ’a ttaque au droit  des chômeurs de longue durée , l ’État nous 
demande en tant que collect iv ités  locales  de jouer en quelque sorte l es  dames patronnesses 
pour pal l ier  ses désengagements vis-à-vis  des  chômeurs de longue durée.  

Aussi ,  vous comprendrez qu ’au vu de l ’ensemble de ces cons idérat ions,  notre groupe 
s ’abst iendra comme les  fois  précédentes sur  cette dél ibérat ion tant que perdurera  cette  
s ituat ion quelque peu absurde.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.- Merci .  M. GARABEDIAN. 

M. GARABEDIAN.- I l  y  avai t  beaucoup de choses . Je suis  p lutôt  d’accord sur l ’aspect  sur 
le RSA et les 15 heures ,  donc j e n’y reviens pas.  

Je rappel le  quand même que l ’État a plutôt  eu tendance cette année à baisser  la  contr ibution 
du développement à l ’emploi  qui  fragi l i se le  modèle économique des entreprises à but 
d’emploi .  
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On dit  faci l ement que c’est  une expérimentat ion coûteuse , mais  quand on ramène le coût 
par emploi de l ’expérimentat ion, on se retrouve en fa it  à être équivalent ,  voire un peu en 
dessous de l ’a ide au poste des  chantiers  d ’ insert ion. Effect ivement,  i l  faut  comparer  deux 
choses qu i peuvent sembler ne pas être ident iques ,  mais on est  f inalement dans les mêmes  
ordres de grandeur  que les  chant iers d’ insert ion. On peut en discuter ,  mais  je ne pense pas 
que vous remett iez en cause le modèle des chantiers  d’ insert ion .  

On di t  effect ivement qu’ i l  y a une réf lexion sur le chômage de longue durée.  Aujourd’hui ,  
l ’expérimentat ion permet bien d’assurer à toutes les personnes qui  n ’ont pas la poss ibi l i té ,  
ou pour d’autres raisons, d ’entrer  dans  le marché class ique de l ’emploi… Ils  ont cette  
poss ibi l i té qu i existe ,  e t  qui  ne do it  pas se subst ituer au service public de l ’emploi (Pôle 
Emploi ,  Mission loca le) .  C’est  évidemment quelque chose qui vient en  plus ,  qu i doi t  
permettre à toutes et  à  tous s ’ i ls  le  souhai tent ,  s ’ i ls  en sont  volonta ires ,  d ’avoir  un emploi  
basé sur l eur savoir-fai re,  leurs  qual if icat ions, et  ut i le pour le terr i toire .  I l  ne faut  pas 
comparer le service public  de l ’emplo i et  cette expér imentat ion .  

Par ai l leurs ,  la subvent ion a eu plutôt tendance à augmenter d’année en année puisque le  
nombre d’EBE et  de personnes à or ienter et  suivre a augmenté.  On est donc sur quelque 
chose d’assez proport ionnel s i  vous regardez les  ch iffres .  

Je t iens à noter que l ’on a plutôt eu tendance à baisser  notre subvent ion par rapport à cel le  
de l ’an  dernier  suite aux discuss ions budgétaires  que l ’on a pu avoir  tous ensemble.  

Et  je rappel le que ce sont  plus  de 130 personnes sur le  terr itoire de Saint-Jean, plus de 30 
sur le  terr itoire  des  Brosses ,  avec cette année des prévis ions d’avoir  entre 15 et  30 nouvelles  
personnes sur  les Brosses ,  et  sans doute 50 sur  le  terr itoire de Saint-Jean.  On se rapproche 
donc doucement, mais sûrement – je l ’espère – de l ’ exhaust ivité qui est  l ’object if  de cette 
expérimentat ion qui terminera  dans deux ans,  et  dont on aura  à  montrer qu ’e l le  peut être  
viable dans le temps comme – je l ’espère – un futur disposit if  complémentaire à la poli t ique 
de l ’emploi ,  mais qui ne doit  évidemment pas se subst ituer  au travai l  du service publ ic de 
l ’emploi .  

M. LE MAIRE.-  Merci  pour  ces  éléments très chiffrés .  Je  crois  que l ’on n’arr ivera  pas  à  
vous convaincre, Mons ieur Cyr i l  HAULAND-GRONNEBERG. 

Peut-être juste  deux ou trois  éléments .  Je  pense que vous  vous trompez en imaginant que  
ce Gouvernement soutient ce disposi t if .  I l  ne t ient  que par l ’entregent ,  la mot ivat ion,  et  le  
pouvoir  de convict ion de Louis  GALLOIS et  de Laurent GRANDGUILLAUME. C’est  un 
premier élément, et  i l  n ’y a qu ’à  voir  les  baisses qui  ont été réal isées ,  qui fragi l i sent le 
disposit if ,  et  font reporter  sur l es  co llect ivités le po ids d’une part ie des a ides .  

Le deuxième é lément,  c ’est  qu’à l ’avenir ,  dans vos intervent ions, je  pense que ce serai t  
quand même honnête d ’ indiquer  ce qui  relève de la  subvention de fonctionnement  qu i v ise  
à cofinancer les  postes ,  et  ce qui relève de la  subvention d’ invest issement  qui  vise à 
permettre que les  personnes travai l lent dans un environnement de qual ité .  Je sais  que vous 
êtes  attent if  aux quest ions de condit ions de trava i l .  

Pour le reste ,  j ’espère que vous  n’attendrez pas que le Gouvernement l es  suppr ime pour  le 
soutenir  comme gage de la  noblesse de l ’engagement qui  pourra it  êt re le vôtre . Ce serait  
b ien dommage parce qu’i l  y en a beaucoup qui  sont  convaincus, notamment  des acteurs 
associat ifs  qui  sont très proches de vos idées ,  donc n’hés itez pas à  cont inuer de d iscuter 
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avec eux.  Je ne désespère pas qu’i ls  vous convainquent sur l ’ importance du t ravai l  d ’abord ,  
ou en tout cas d’un emploi  d’abord,  plutôt  que d’un RSA – et là ,  on se rejo int  – avec 
15 heures de travai l  ob ligatoire en  face .  

I l  n’y  avait  qu’une seu le intervention . Je  mets donc ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  9 abstent ions .  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  – 

Votes abstent ions :  Groupe Cercle rad ical et  Place publique 
Mesdames Marwa Abdell i ,  et  Messieurs Jonathan Bocquet ,  Frédéric Vermeulin ,  Mahrez 
Benhadj,  
Votes abstent ions :  Groupe Social is tes ,  Madame Katia Dubouchet  
Votes abstent ions :  Groupe Communiste et  républica ins ,  Mesdames Muriel  Bétend, 
Christ ine Goyard-Gudefin, Monsieur Cyri l  Hauland-Gronneberg 
 

50.  SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE PROJET A L’ASSOCIATION « LA 
KOMUNE » – M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.-  I l  y a  deux demandes d ’ intervent ion. Monsieur GARABEDIAN, vous en 
dites  un mot ?  

M. GARABEDIAN.- Oui,  i l  s ’ agit  d’une subvention pour l ’associat ion La Komune qui est  
en train  d’obten ir  un accord avec le  Groupe Vinci  pour  une convention d’occupation 
temporaire sur le bât iment de l ’ex-CCO, rue Courtel ine,  que vous connaissez toutes et  tous.  

C’est  une subvention pour soutenir cette  associat ion dans cette occupation temporaire qu i 
doi t  permettre d ’accueil l i r  les  personnes qui occupaient  in i t ia lement le  CCVA, donc 
majoritairement  des  femmes et  des  enfants .  Une so ixanta ine avai t  pu être hébergée dans 
un centre  d’hébergement temporaire qui a ouvert sur  le quart ier  de Cusset ,  et  pour  les  
enfants  et  l es  femmes à la  rue jugés non vulnérables par  l ’État ,  i l  s ’agissai t  de pouvoir  
trouver d’autres solut ions d’hébergement.  

Cette associat ion se  propose de porter  cet te convention,  et  la Vi l le  se propose de la  soutenir  
pour garant ir  au mieux la d igni té de l ’hébergement dans ce bât iment.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  une première intervent ion pour l ’ ensemble des groupes de la  
major ité qui est  portée par Christ ine GOYARD GUDEFIN. 

Mme GOYARD GUDEFIN.- Monsieur l e Maire ,  Monsieur le Rapporteur ,  chers col lègues,  
Mesdames et Messieurs ,  i l  y a tout juste 70 ans,  le froid faisait  geler  les  eaux de la Seine et  
du Rhône, et  tua it  une femme à Par is ,  inspirant le cé lèbre appel de l ’Abbé Pierre .  

Avec le réchauffement cl imatique, l ’h iver est  devenu plus doux,  mais  pas le sort  des sens 
abris .  Déjà  37 personnes sont mortes à  la rue en janvier .  Aujourd’hui ,  145 famil les,  p lus de 
300 enfants  sont à  la  rue dans la Métropole de Lyon selon le décompte de Jamais  sans Toit .  
À Vi l leurbanne, 57 enfants  n’ont pas  de so lut ion d’hébergement.  

Ces personnes,  ces famil les,  ces enfants  sont bal lotés de solut ion précaire en solut ion 
précaire  en fonction des maigres moyens de ceux qui  leur viennent  en aide , dormant  tantôt 
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dans des cabanes, sous des tentes ,  dans  les  écoles grâce à  la  mobil i sat ion des  parents  
d’élèves et  des ense ignants ,  dans des voi tures ,  dans des squats .  

Cette s ituat ion n ’est  pas nouvelle .  En 2019 déjà ,  le  Rapporteur  spécia l  de l ’ONU se 
déclarait  choqué de voir  autant de misère,  de souffrance et  de dénuement dans un pays  
r iche te l  que la France.  Elle  déplora it  que l ’engorgement du 115 sape le caractère  
incondit ionnel  du droi t  au logement ,  et  crée des hiérarch ies au  sein des personnes 
défavorisées .  Enfin,  e l le rappela it  que le droit  internat ional interdit  formellement  les  
expuls ions dont  l ’ issue est  le  sans-abrisme.  

Le Gouvernement a décidé de tout ignorer  en bloc,  et  tous ces constats demeurent  
tr istement  d ’actual it é.  À la  vei l le  de la  trêve hivernale ,  l ’État  expulsai t  de nombreuses  
personnes de squat sans solut ion d’hébergement, conduisant à l ’occupation désespérée du 
CCVA. Même si  c ’est  toujours mieux que la rue,  un tel  équipement n’est  pas adapté pour  
offr ir  des condit ions d’accuei l  dignes ,  et  les  personnes ont  dû être déplacées dans un 
gymnase faute  de mieux.  

Les manquements de l ’État ,  auxquels  la  Mair ie a dû pal l ier ,  ont  abouti  à  cette  s ituat ion 
indigne.  C’est  pourquoi  nous sommes heureux de proposer aujourd ’hui une solut ion certes  
temporaire,  mais  qui  sera toujours  plus pérenne que les  occupat ions du jour au  lendemain :  
une convention d’occupation de s ix mois ,  rendue poss ible par le travai l  de la municipal ité ,  
en l ien avec la  mobi l i sat ion de la société civi le et  mi l i tante .  

L ’attr ibution de cette subvent ion à l ’associat ion La Komune va permettre la réa l isat ion de 
travaux essentiels  pour transformer les  locaux de l ’ex-CCO en un l ieu d ’accuei l  d igne,  
capable d’offr ir  un hébergement individuel  pour 47 personnes .  

Au nom de la  major i té municipale,  je  t iens à  remercier  chaleureusement toutes cel les  et  
tous ceux qui  ont rendu cela poss ible ,  et  je  suis f i ère  que la  municipal ité  de Vil leurbanne 
contr ibue par cette subvention à honorer les engagements internat ionaux de la France, 
malgré le Gouvernement.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La paro le est  au groupe Vil l eurbanne Progress iste,  
M. Prosper KABALO. 

M. KABALO.- Merci ,  Monsieur le Maire.  I l  n ’y a pas d ’ intervention part icul ière .  On s’est  
inscr it  n ’ayant pas encore la dél ibérat ion.  À la lecture de la dél ibérat ion, sans aucune 
retenue, nous voterons  la dél ibérat ion contenue de ce qu’el le di t .  Merci .  

M. LE MAIRE.- Si tout pouvait  être aussi  s imple à chaque fois .  Je vous en remercie 
inf iniment,  Monsieur KABALO. Je ne par le pas de ce Consei l ,  mais  de la quest ion et de la 
manière dont on t raite la quest ion de l ’accuei l  des personnes en s i tuat ion de fragi l i té dans 
ce pays . Mes remerciements sont s incères ,  et  pas du tout  ironiques .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé. Je vous en remerc ie.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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51.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A LA 
MISSION LOCALE POUR L’ANNÉE 2024 – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- I l  y a  plus ieurs personnes qu i ne prennent pas part  au vote . C’est  pr is  en 
compte par les  services  de l ’Assemblée.  Je mets donc ce rapport  aux voix.   

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

52.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT A L’OFFICE 
DU SPORT DE VILLEURBANNE (OSV) –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

53.  ADHÉSION A L’ASSOCIATION RESTAU’CO, RÉSEAU 
INTERPROFESSIONNEL DE LA RESTAURATION COLLECTIVE – 
M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.- Je mets ce rapport aux vo ix.   

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

54.  RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA CHAMBRE 
RÉGIONALE DES COMPTES – M. Cédric  VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.- J ’a i  deux  demandes d’ in tervention concernant ce rapport .  Je  va is  d’abord 
laisser  la  parole à Sabrina BENHAIM pour le groupe Vi l leurbanne Progress iste .  

Mme BENHAIM.-  Monsieur l e Maire,  chers col lègues,  le rapport qui porte sur la  
pér iode 2018-2022, sans être accablant ,  note des i rrégular i tés  qui ont  en part ie été 
répondues.  

I l  est  à noter qu ’à votre  arr ivée à l ’exécutif ,  vous avez souhaité repenser la communicat ion 
en prenant consei l  auprès d’une agence, par une prestat ion qui s ’élève à 47 000 €, sur la  
stratégie de communicat ion à mener . Cela vous a permis de formal iser les object i fs en la 
matière,  qui  ont été présentés aux différents  services ,  a ins i  qu’aux élus de la major i té.  Mais  
comme le note la CRC,  i ls  n ’ont ou plutôt n ’avaient pas été partagés au Consei l  municipal .  

I l  aura  donc fal lu que la CRC pointe ce  manquement  pour qu’une transparence soi t  
justement fa ite sur la  communicat ion,  et  ce  lors  du Consei l  munic ipal  du 14 décembre 
dernier .  

Le rapport a auss i  noté  que l es  règles  de commande publique n ’ont pas été respectées sur  
la communicat ion , ce à  quoi,  Monsieur le Maire,  i l  est  répondu que « n ’e s t  pas  uniquement 
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concerné  l e  s erv i c e  communicat i on ,  mais  que t out  l e  s e rv i c e  de  la commande  pub l ique a connu des  

dys fonc t i onnements  p lus  g l obaux en 2021 e t  2022.  » 

Cela nous interroge davantage. Alors que vous indiquez avoir  constaté les  
dysfonct ionnements dès 2021,  pourquoi  avoir  l aissé  ce service , un service  auss i  sens ible 
que les  achats ,  dysfonctionner  jusqu’à l ’été 2022,  a lors que dans  l e même temps , i l  y a eu 
260 emplois nouveaux ?  Comment just if ier  de la stabi l i té jur idique des marchés et  
commandes passés pendant cett e pér iode ?  

Le budget  al loué à la communicat ion a suivi  la  même l ignée que les  autres l ignes  
budgétaires ,  à savo ir  une hausse importante depuis  votre  mandat,  même en excluant  
l ’événement  Capitale Française de la Culture.  Ainsi ,  nous pouvons  nous interroger  sur ces 
dépenses .  

Le rapport de l a CRC indique que le magazine Viva représente le poste budgétaire l e plus 
important de l a Direct ion de la Communicat ion. Les dépenses , hors masse salar iale ,  pour  
réal iser  le magazine , sont passées de 210 000 € en 2018 à p lus de 400 000 € en 2022 .  Elles  
ont donc quasiment doublé . Cette forte augmentat ion s ’expl ique par la pag inat ion de la  
nouvel le formule , et  l ’augmentat ion du prix du papier .  Quelle est  donc l a part  de  
l ’augmentat ion du coût  du papier  ?  

Entre 2018 et 2022,  le  nombre de t irages du magazine a progressé. Il  est  passé de 
73 000 exemplaires  à 84 000 exemplaires .  84 000 Viva sont donc édités  chaque mois ,  avec 
une populat ion de 154 000 habit ants .  Cela rev ient- i l  à dire  qu’ i l  y  a plus d’ impress ions  de 
Viva que de ménages ?  

Par exemple,  en  tant qu’élus ,  nous recevons le Viva en  double  exemplaire :  chez nous,  et  
dans notre boîte aux le ttres de la  Mair ie .  Quel  est  l ’ intérêt de cette double  distr ibution ?  

18 % de la populat ion vi l l eurbannaise est  étudiante. Les étudiants  ont un accès faci l e au  
numérique, et  pourraient tout à fa it  consul ter  le magazine via ce mode. Pourquoi ne pas  
avoir  envisagé de dématér ial iser  davantage dans le monde numérique dans l equel  nous 
vivons ?  

Au-delà des économies qui  pourraient  être réal isées ,  cela permettrai t  d’être  davantage en  
cohérence, avec un object i f  de respect de l ’environnement et  de transit ion écologique.  

Autre po int :  la CRC est ime que – je ci te :  « Les dépenses  de  communic at ion excèdent  de  près  du 

tr ip l e  l e s  montant s  imputé s  à la  fonc t ion i nformation ,  communica t i on,  publ i c i t é  a lors  que la  comptab i l i t é  

f onc t i onne l l e  e s t  l ’ un  des  rares  é l éments  d ’ in fo rmat ion des  é lus  e t  de s  cont r ibuables  sur  l e  su je t .  

L’in format ion donnée  sur  l e  coût  de  la c ommuni cat ion s ’avère  largement  insuf f i sante .  »  

Nous nous at tendons donc à ce que,  suit e au rapport ,  les  imputat ions  soient  bien  pr ises  en 
compte dans le  cadre du budget  2024.  

Concernant Vi l leurbanne Capitale Française de la Culture,  la communicat ion semble avoir  
bien fonct ionné. Le rapport indique qu’en novembre 2021, 51 % des Vi l leurbannais  
interrogés savaient que la commune avai t  été dés ignée Capitale  Française de la  
Culture 2022,  et  en décembre 2022, so it  à la f in des événements ,  78 % des habitants  de 
Vi l leurbanne.  
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Dans votre courr ier  de réponse au rapport ,  Monsieur l e Maire ,  vous indiquez que 85 % des 
Vi l leurbannais  étaient au courant en jui l let  2022.  Si  nous faisons l es  comptes , entre jui l let  
et  décembre 2022,  nous ser ions  passés  de 85 % à 78 % de sachants ,  soit  7 % des 
Vi l leurbannais  qui  auraient donc oubl ié que Vil leurbanne a été Capitale Française de la  
Culture en 2022.  Le ch iffre avancé est- i l  surest imé ou les  Vi l leurbannais  sont- i ls  
mass ivement  frappés par Alzheimer,  auquel  cas nous  al lons  avoir  besoin de davantage de 
l ieux de rép it  ?  

Tout comme ce rapport ,  nous avons toujours bien pr is  en  compte le  côté  ponctuel  de 
Vi l leurbanne Capitale Française de la  Culture . Aussi ,  j ’en profite  pour vous demander une 
nouvel le  fois  s ’ i l  est  poss ible d’avoir  le b i lan chiffré de celu i-c i .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La paro le est  à  M. CROMBECQUE pour une intervent ion 
commune des groupes de l a major ité.  

M. CROMBECQUE.-  Monsieur  le  Maire,  chers collègues ,  Mesdames et Messieurs ,  à  
l ’égard  de ce  rapport ,  i l  convient  de faire preuve de pédagogie et  de rappeler  le contexte.  

La Chambre Régionale des Comptes conduit  depuis  janvier  dernier  une analyse de 
l ’organisat ion des dépenses externes des services de communicat ion des diza ines de 
collect ivi tés de la Région.  Cette démarche n’est  pas extraordinaire,  e t  au regard de l a tai l le  
de notre coll ect ivité,  i l  n ’étai t  pas étonnant que notre  Vi l le soi t  aud itée.  

Le rapport de la Chambre Régionale  des  Comptes porte sur la pér iode 2018-2022, et  pas  
uniquement  sur le mandat actuel .  Cela explique sans doute pourquoi certaines des cinq 
recommandations formulées dans le  rapport  sont  en fait  dé jà entér inées dans la réal ité .   

Précis ion , dans les  dél ibérat ions portant sur l a créat ion d’emploi et  de la poss ib i l i té de les  
pourvoir  par  des  contractuels  de droi t  publ ic – je fais  comme Mme BENHAIM – je ci te :  
« réorganisat ion e t  r en for c ement du se rvi c e  achat s  commande publ ique pour  garant ir  l e s  obl igat ions  de  

publ i c i t é  e t  de  mi se  en con currenc e .  »  

Dans le même esprit ,  le rattachement hiérarchique de l a Direct ion de la Communicat ion à  
la Direct ion Générale des Services doit  être entér iné lors  du Comité Social  Terr i tor ia l  de 
mars .  

De la même manière,  la recommandat ion d’ intégrer les  coûts de personnels  au budget 
opérat ionnel  de la communicat ion devrai t  t rouver – et  cela répond à l ’ interrogat ion de 
Mme BENHAIM – une concrét isat ion avec la  mise  en place d ’une nouvelle approche 
comptable pour  l ’ensemble des  services  de l a Vi l le .  Notons que dans les col lect iv ités ,  les  
coûts de personnel  sont rarement  intégrés dans les  budgets  opérat ionnels .  

Dès le début,  le Maire a souhai té jouer  la t ransparence , et  la s tratég ie de communicat ion  
de la Vi l le et  son bilan ont été présentés lors  du Consei l  municipal du 14 décembre dernier .  
Soulignons que cet te présentat ion était  une première, et  qu’el le anticipai t  également  l ’une 
des proposit ions de la Chambre Régionale  des Comptes .  Nous ne pouvons que nous 
fél ic it er  que notre  col lect ivit é a it  f inalement  anticipé les  recommandat ions techniques de 
la Chambre Régionale des Comptes . Un rapport de la CRC est toujours une opportun ité 
pour améliorer l a gest ion et les  prat iques .  
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La Chambre souligne l ’augmentat ion des dépenses tout  en indiquant que cette évo lut ion 
est  conforme à  cel l e du budget  global  de la collect ivité,  et  qu’au f inal ,  la part  de la  
communicat ion dans le  budget de notre co llect ivité reste stab le :  1 ,9 % des dépenses .  

Pour nous, l ’ augmentat ion des moyens dédiés à la communicat ion est  le ref let  de l ’ambit ion 
de notre plan de mandat.  El le ne peut s ’appréc ier  que dans la dynamique de l ’augmentat ion 
des projets  associés  à  la volonté de rattrapage des moyens , notamment en  mat ière de 
ressources humaines .  

I l  faut éga lement rappeler  que la Direct ion de la Communicat ion de la Vi l le compte 
17 emplois ,  ce qui est  f inalement modeste pour une vi l le de 156 000 habit ants .  À t i tre de 
comparaison , Dijon compte 22 agents pour 150 000 habitants ,  et  Brest en compte 26 pour 
130 000 habitants .  

Le budget de communicat ion de notre collect ivité est  de 5,20 € par habitant .  I l  est  de 10 € 
s i  on prend l a Vil le de Toulouse.  

Nos groupes l ’assument pleinement. La communicat ion publ ique est  avant tout pour nous 
un serv ice public qui permet aux Vi l leurbannais et  Vil leurbannaises d’accéder à 
l ’ information , à  une or ientat ion pour leurs  droits ,  pour des a ides .  Rappelons que derr ière 
les  dépenses ment ionnées par la Chambre Régionale des Comptes,  ce sont :  

-  Viva, première source d’ information sur  la  Vi l le pour plus de 70 % des hab itants  ;  
-  vil l eurbanne.fr  ;  
-  les  réseaux sociaux ;  
-  les  campagnes d’aff ichage.  

Ces dern ières années ,  ce sont concrètement près de 200 campagnes portant autant sur 
Vi l leurbanne Capitale Française de la Culture que sur l es  mesures pr ises  pendant la pér iode 
de la Covid sur le budget part ic ipat if  ou sur  les  nouveaux rythmes scolaires .  

La communicat ion , tel l e que nous  l a concevons,  est  un invest issement social  au service du 
plus grand nombre. C’est  pourquoi nous ne pouvons partager l ’analyse re lat ive aux 
dépenses de communicat ion l i ée  à  l ’année Capitale Française  de la Culture.  Le budget  a en  
effet  évolué par  rapport à  la  vers ion init ia le.  Cette  augmentat ion ne s ’est  pas faite en secret  
puisqu’el le a été va l idée à  l ’unan imité des  groupes lors  du Consei l  munic ipa l du 4 jui l let  
2022.  

Nous retenons  quant à  nous les  p lus de 400 art icles  de presse  ( loca le ,  régionale  et  nat ionale)  
qui  ont permis une exposit ion de notre Vi l le ,  les  plus de 700 000 spectateurs des différentes 
manifestat ions,  la mobi l isat ion des Vi l leurbannais  et  Vi l leurbannaises .  Pour les  amoureux 
de stat is t iques , le coût  de cett e communicat ion aura été de 1 ,80 € par spectateur .  

Finalement ,  dans  ce rapport de 49 pages , sans compter les  annexes,  chacun pourra prendre 
ce qui  l ’arrange, mais  les  conclusions sont sans  doute les  plus intéressantes à retenir .  Nous 
notons donc que la Chambre Régionale des Comptes sa lue l a mise en place par l a Vi l le 
depuis  2021 d’une st ratégie  de communicat ion partagée,  a ins i  que d’un disposit if  de 
pi lotage et  de suivi  de ses act ions de communicat ion.  

Nous retenons ce commentaire du rapport  – je cite  :  « La communica t i on de  la commune sur  l e  

p lan de  mandat s emble  c la ir e  e t  v i s i bl e .  »  Et je cite encore :  « La qua l i t é  de  la communica t ion  
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munic i pale  s emble  r e connue par  l e s  Vi l leurbannai s  qui e s t iment que la commune expl i que c la ir ement 

l e s  o r ien ta t ions  de  son ac t i on.  »  

Nos groupes t iennent  éga lement à saluer le travai l  accompl i par  les  services et  leur  
invest issement au serv ice de l ’ intérêt général qui est  au cœur du mandat actuel et  de ses 
or ientat ions po lit iques .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur CROMBECQUE, pour cette intervention.  

J ’a i  commis une pet it e erreur .  C’est  l ’ensemble des groupes,  mais  Les Écologistes  ne sont 
pas dans cette  intervention.  

Je vais  peut-être d’abord répondre à deux quest ions, parce que vous avez été assez précis  
dans votre  intervent ion. Sur  la quest ion de la  commande publ ique,  on conf irme que l ’on  a 
observé un certain nombre de dysfonct ionnements ,  et  avec la Direct ion Générale en p lace , 
on a mis en  place une réorganisat ion.  Et  vous n’êtes  pas sans savoir  qu’une réorganisat ion 
d’un service de commandes publiques prend un peu de temps, en l ’occurrence,  moins de 
18 mois .  Ce n’est  quand même pas s i  mal au regard des diff icultés  dont on sortait  avec une 
cr ise Covid encore extrêmement présente.  

I l  ne s ’agit  pas de s ’excuser ou de se cacher derr ière son pet it  doigt ,  i l  s ’ agit  juste de 
reconnaître qu’i l  y avait  des dysfonctionnements ,  que nous  avons mis en p lace des 
correct ions  par  rapport à  ces  dysfonctionnements ,  et  qu’aujourd’hui ,  cet  ép isode est  
derr ière nous.  En tout  cas ,  nous l ’espérerons parce qu’ i l  peut de nouveau y  avoir  des  
diff icu ltés .  

Sur le budget de l a communicat ion , j e ne vais  pas vous abreuver de chiffres ,  mais  puisque 
vous avez voulu insister  assez longuement  sur le Viva, je vais  peut-être juste indiquer que 
la dernière hausse très  s ignif i cat ive  s ’est  faite  en 2018.  Vous avez pr is  le  chiffre de 84 000.  
En 2018,  on est  passé de 73 000 à  80 000 exemplaires.  Ensuite,  à part ir  de 2018, on est  
passé de 80 000 à 84 000 exemplaires .  C’est  juste pour être très  préc is  sur la manière dont  
a évolué le t irage du Viva puisque vous semblez y  être part icul ièrement vigi lants .  

Je ne vous donne pas les  chiffres de la populat ion dans le même temps, vous les  
connaissez :  moins de 150 000 en 2018,  et  plus de 156 000 en 2024.  On peut  donc 
considérer qu’ i l  y a une forme de corrélat ion – en tout cas ,  je me permettrai  de le faire – 
entre le nombre d’exemplaires  et  le  nombre d’habitants  et  leur évolut ion concernant la  
quest ion du Viva.  Reste à savo ir  s i  on continuera ou pas à le distr ibuer aux membres du 
Consei l  munic ipal .  S i  la  major ité  du Consei l  ne souhaite  plus avoir  le Viva dans sa  boîte,  i l  
n ’y a pas de souci pour que vous le receviez directement à votre domici le ,  mais  i l  faudra 
une posi t ion commune.  

Si vous me le permettez , je veux revenir  sur des  éléments peut-être  un peu p lus structurants  
de ce rapport .  Je rappel le d’abord que c’est  un rapport  «  collect if  »  puisque plus ieurs vi l les 
sont concernées .  Vi l leurbanne a  la  chance d’être  la  première vi l le qui  fait  l ’objet  de la  
publicat ion du rapport ,  ce qu i nous rend «  impatients  »  de prendre connaissance des autres  
pour pouvoir  nous comparer ,  et  voir  comment nous pourr ions nous améliorer puisque c’est  
bien l ’object if  de la Chambre Régionale  des  Comptes que de dire aux coll ect ivités  comment 
el les  peuvent amél iorer  leur travai l .  
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C’est donc un rapport  «  collect if  »  sur des collect iv ités  de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes , dont plus ieurs rapports  vont être présentés dans les semaines qui  viennent. Puis  i l  
y aura ensui te un rapport global  sur la quest ion de la communicat ion dans les  collect ivités .  

Je ne vais  pas revenir  en déta i l  sur ce rapport .  Vous l ’avez fai t  dans votre intervention , et  
Yann CROMBECQUE également.  Pour  ma part ,  je veux noter  que,  comme dans tout  
rapport de la CRC, i l  y a des choses qui  méri tent d’évoluer ,  d ’être a jus tées ,  d ’être corr igées .  
C’est  le sens et  la  vocat ion de cette  Chambre Régionale des  Comptes que de relever des  
fonctionnements qui  peuvent être améliorés ou de donner  des consei ls aux collect ivités .  

Pour en revenir  à ce rapport qui  nous a été présenté , la Chambre indique – vous le fa ites  
d’ai l l eurs  vous-mêmes, et  j e vous remercie de cette honnêteté  intel lectuel le – que plus ieurs  
recommandations qu’el le a été amenée à formuler dans le rapport sont déjà mises en place 
au sein  de notre coll ect ivité,  et  pour  d’autres ,  que la Vi l le est  en  train de les  mettre  en  
place.  

C’est  important  de voir  que ce rapport  à  un effet ,  à la  fois  de nous aider à  pointer  des 
choses ,  mais  aussi  de vér if ier  que nous  sommes déjà  en train de corr iger ces  é léments qu’i ls  
souhaitaient porter  à notre connaissance.  C’es t  le  rôle de cette Chambre de le faire,  et  c ’est  
le rôle  des partenaires  et  des membres  de cette assemblée de vér if i er  que c ’est  bien  en  
adéquat ion avec ce qu’ i l  se passe dans la Vil le .  Je n’ai  pas entendu de la part  de l ’opposit ion 
ou de la major ité d’ interrogat ions là-dessus . Je pense donc que l ’on peut cont inuer à  
avancer .  

Ce n’est  pas le premier rapport de la Chambre Régionale des Comptes  qui  réal ise un travai l  
sur des quest ions de communicat ion.  En général ,  les  reproches que fait  la Chambre aux 
collect ivi tés sont  plus  ou moins appuyés,  et  sont sur trois  grands regist res .  Le premier est  
le manque de transparence dans la  gest ion des  den iers  publ ics  qui  peut la isser  planer des 
doutes sur  la s incér ité des informations,  voire cacher  des prat iques que l ’on ne souhai te  
pas voir  mises sur la  place publique.  

Je constate ,  mais  je cro is  que j e le fa is  avec vous, qu’aucune mention du rapport  ne renvoie 
à la quest ion de l ’absence de transparence . La seule remarque porte sur le sujet  de la  
présentat ion de nos dépenses de communicat ion. La Chambre nous invite à y intégrer les  
dépenses du personnel ,  ce que l ’on ne fait  jamais  sur les  autres po l it iques publ iques . On 
va donc voir  comment on va faire.  On va voir  s i  c ’est  le  cas  dans toutes les  co llect ivités ,  
et  s i  toutes l es  col lect ivi tés  acceptent de mettre dans les  budgets  thématiques la quest ion 
du poids du personnel.  

Pour autant ,  ce chiffre n’est  pas caché. Tout le monde sait  combien de personnes travai l lent 
au service communicat ion.  

I l  y a donc un trava i l  là -dessus pour que l ’on soit  en phase avec les  at tentes de la Chambre. 
Je ne sais  pas s i  on y arr ivera . Je sais  que cela suppose des évo lut ions  extrêmement  
importantes pour la comptabi l i té  des col lect iv ités .  

Sur cette quest ion de l a t ransparence,  je note  auss i  que la  CRC re lève les  efforts  qui  ont 
été faits  par la Vil le ,  notamment sur la quest ion des matchs de basket à l ’ASVEL puisque 
l ’on a mis en place un système de traçabi l i té .  Et la Chambre nous en  remercie .  
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Je ne vais  pas  m’y attarder ,  mais  en  paral lè le ,  sur cette  quest ion de la transparence,  je  note  
éga lement qu’Anticor s ’est  posit ionné, et  je suis  d’autant plus tranquil le pour  le  dire que 
f inalement , ce  qui  nous  vaut d’être mis  en  avant par  Ant icor ,  c ’est  que Loïc CHABRIER a 
accepté de prés ider  la Commission des f inances . C’est  intéressant .  C’est-à-d ire que 
collect ivement ,  cette quest ion de transparence se  joue auss i  avec l ’opposit ion . J ’en suis  
très  heureux pour  l ’exercice  démocrat ique,  e t  je  sais  que cela a beaucoup pesé dans le  
classement  Ant icor  pour Vil leurbanne que l ’on confie  cette commiss ion à  un membre de  
l ’opposit ion.  Je crois  que l ’on  est  l ’une des seules  vi l les  de la Métropole à le  faire,  en tout  
cas ,  c ’est  ce que di t  le rapport .  

C’est  donc la  première  cr it ique . Dans le rapport ,  i l  n’y a r ien aujourd’hui qui  permet  de 
nous alerter  sur ces quest ions de transparence , hormis l a composit ion du budget .  

Le deuxième type de grandes cr it iques que la Chambre Régionale peut être amenée à faire 
aux col lect ivités  en mat ière  de communicat ion,  c’est  que cette communicat ion pourra it  être  
dévoyée et  mise au service d’ indiv idu,  plutôt le Maire assez souvent,  en tout cas de l ’é lu  
qui  a la charge de l ’exécutif .  

Encore une fo is ,  à aucun moment,  dans ce  rapport ,  i l  n’est  fait  de procès sur cette 
direct ion-là.  I l  est  vra i  que depuis  2020, près de 200 campagnes de communicat ion ont été  
menées , mais  el l es  visent toutes à accompagner les pol it iques publ iques , que ce soit  couvrir  
des événements ou couvrir  des thématiques .  

Pour en revenir  au Viva,  je crois  que tout le monde pourra considérer  qu ’i l  ne s ’agit  
nul lement  d’un book  du Maire,  avec des  images de Mart ine à la  plage,  Mart ine à la campagne,  
Mart ine cec i ,  Mart ine Cela.  Je  crois que tout  le monde pourra reconnaître que je ne suis  
pas omniprésent dans ce document.  Cela fait  auss i  part ie des choses qui sont pointées  
comme un non-dévoiement de la po lit ique de communicat ion.  

Le dernier  point ,  et  c ’est  certainement  le p lus important ,  c’ est  que les  rapports  de la  CRC, 
quand e l le par le  de communicat ion , interrogent sur la bonne ut i l isat ion de l ’argent  public  
en essayant de regarder  à quoi cet  argent est  ut i l isé .  

En matière de communicat ion, i l  est  vra i  que les  interprétat ions ne sont souvent pas faci les .  
Dans ce rapport ,  de nouveau, aucune mention n’interroge la nécess ité  d’engager un certain  
nombre de f inancements sur des act ions de communicat ion. Bien sûr ,  i l  y a une présentat ion  
object ive de l ’ évolut ion du budget en matière  de communicat ion, que ce so it  – et  là ,  une 
fois  de plus ,  l ’opposit ion a  eu  l ’honnêteté de le dire – avec Capital  Française  de la Culture  
ou sans Capital  Française de la  Culture .  

Pour Capita le Française de la Culture,  j ’aurai  été un peu embêté que vous ven iez nous 
demander des comptes puisqu’à c laque fois ,  vous avez voté les  évolut ions budgéta ires  que 
nous vous avons présentées . Vous ne l ’avez pas fait ,  donc ce n’est  pas la pe ine de revenir  
là-dessus . Mais  en tout  ét at  de cause,  i l  y a  eu  une transparence sur l ’évolut ion du budget  
Capita le Française de la Culture en mat ière de communicat ion.  

Le deuxième point ,  c ’est  que oui ,  i l  y  a  une évo lut ion en mat ière  de budget de 
communicat ion par rapport au mandat précédent.  Simplement –  et  vous l ’avez re levé auss i  
– , cette évolut ion est  le résul tat  d ’un diagnost ic,  et  d ’une stratégie qui  a été élaboré par 
notre Direct ion de la Communicat ion.  
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J ’en  profite  juste  à  ce moment- là ,  parce que ce ne sont  pas tou jours des moments qui  sont  
très  agréables pour  les  services ,  pour remercier  la  Directr ice Générale et  la Directr ice de 
la Communicat ion pour la  qual ité  du travai l  réal isé sur la stratégie de communicat ion.  Je  
la remerc ie el le et  ses  équipes parce que l ’on a une stratég ie,  l ’on est  capab le de la présenter ,  
et  l ’on déroule .  Alors certes ,  i l  a  fal lu que la Chambre Régionale nous indique que c’éta it  
nécessaire,  en tout cas très opportun , de le présenter en Consei l  municipa l ,  mais  
dorénavant ,  ce sera  le  cas  très  régu lièrement que de présenter  ce rapport ,  et  nous nous y  
t iendrons.  

Je veux revenir  sur cette quest ion de l ’évolut ion des budgets .  Ces budgets ,  ce sont 
essentiel l ement  des campagnes de communicat ion . Du coup, s i  on doit  les  supprimer ,  
lesquell es  on suppr ime ?  

L’inci tat ion à l ’ inscr ipt ion sur les  l is tes  électorales  est  une campagne qui  a été pr imée par  
l ’ANACEJ.  Le d isposit i f  «  En forme sur ordonnance »  est  un projet  de l ’ancien mandat qu i 
a été  actual isé aujourd’hui ,  qui  fonct ionne,  et  qui est  extrêmement important.  La promot ion 
du Consei l  vi l leurbannais  de la jeunesse,  la  journée de la mobi l i té ,  la  piétonnisat ion . I l  y 
en a plus de 100 . Peut-être que j ’arrête là parce que l ’on vo it  bien  la dif f icul té de l ’exerc ice. 

Cette l i ste est  à votre disposit ion.  Ce n ’est  pas du tout une l is te  secrète.  On peut  vous  
présenter l ’ensemble des campagnes de communicat ion qui ont été  menées par la Vil le .  
El les  visent  toutes à mettre  en place des  pol it iques  publiques ,  et  à  valor iser  les  object ifs  
de ces pol it iques publiques .  

J ’a i  oubl ié la  lutte contre les moustiques t igres .  Je pense que l ’on ne va pas l ’enlever parce 
qu’ i l  y  a un peu de sens ibi l i t é.  

En tout  cas ,  sans vous  fai re cette l is te complète,  j e cro is  que c’est  bien de notre part  le  
souhait  d’avo ir  une ut i l isat ion raisonnée des  deniers de l ’argent  public ,  et  c’ est  bien sûr 
cela que nous souhaitons rendre des comptes aujourd’hui.  

En guise de conclus ion, je dirai  que l ’on prend connaissance de ce  rapport avec intérêt ,  
que l ’on attend auss i  les  autres avec impat ience pour regarder s ’ i l  n ’y  a pas , dans les  autres 
recommandations,  des choses qui  pourraient s ’appliquer à la  coll ect iv ité.  Et  on essaiera  de 
faire  que cette  communicat ion reste  toujours or ientée vers  la sat isfact ion des 
Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais,  et  l ’a ide qu’i ls  peuvent avoir  pour se repérer dans les  
pol it iques publiques et  pour mieux s ’en servir  dans leur quotidien .  

I l  n’y a  pas à  voter ce rapport ,  mais  à prendre acte.  C’est  une communicat ion.  Je  cons idère  
que c’est  fa it ,  et  que vous prenez acte que cet te communicat ion a été  réa l isée.  

 

55.  VŒUX CONTRE LA FERMETURE DU LIEU DE RÉPIT PORTE PAR 
VILLEURBANNE PROGRESSISTE – Mme Virginie DEMARS 

M. LE MAIRE.- Je vais  donner la parole à M. Prosper KABALO. 

M. KABALO.- Merci ,  Monsieur l e Maire.  Chers col lègues,  votée à l ’unanimité en 2010, 
d’ai l l eurs  par certains de vos  ad joints  actue l l ement  en place, la créat ion du l ieu de répit ,  
accuei l  séquentiel  doté  de 5 chambres ,  propose d ’héberger l es  malades  de 61 à 94 ans 
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souffrant de pathologies  neurodégénérat ives ,  type Alzheimer,  pour  une durée f ixe de 
3 jours et  2  nui ts .  Pour  les aidants,  ce sont  3 jours et  2 nuits  de répit .  

Cette créat ion faisai t  suite aux engagements de l ’ équipe municipale de l ’époque à  étud ier  
la créat ion d’un hébergement temporaire pour personnes âgées non autonomes, dont la 
famil l e a besoin de s’ absenter quelques jours ou tout s implement de souff ler .  

Selon l ’ associat ion France Alzheimer,  en 2017, 30 % des a idants  décèdent avant  le malade 
qu’ i ls  accompagnent . Souvent ,  les  aidants  ne sont  pas prêts  ou refusent l e p lacement en  
EHPAD. Ce l ieu  est  une étape transitoire importante  vers  l ’EHPAD quand le choix n’est  
plus poss ible .  Le répit  a donc pour miss ion de préparer l es  famil les  à cette séparat ion 
d’autant plus d iff ic i le à envisager qu ’e l le  va être déf init ive .  

L ’aide aux personnes at teintes de maladie neurodégénérat ive inclut un soutien émot ionnel ,  
des rappels  pour l es  act iv ités  quot idiennes , et  parfois une ass istance profess ionnelle ou 
médicale.  I l  est  important de créer un environnement sûr et  compréhensif ,  tout en 
respectant la  dignité  des personnes.  

Les aidants  consacrent plus de 50 heures  par semaine à leurs  proches, avec des 
conséquences fortes  sur leur v ie  famil ia le et  profess ionnel le ,  mais  également  sur leur  santé .  
I ls  sont les  pivots  du système du maintien à  domici le ,  ceux qui vivent au cœur de cette 
tempête administrat ive,  f inancière et  affect ive qu’est  la malad ie d’un proche.  

Ce sont aujourd’hui 16 fami l les  qui sont  accompagnées  par  ce l i eu  qui  emploie 3 aides-
soignantes .  Cet accueil ,  considéré comme innovant lors  de sa mise en place,  a éga lement 
été  un modèle  pour  de nombreuses structures qui souhai taient développer un 
accompagnement s imi laire .  Selon France Alzheimer , les  d isposit ifs  de répit  sont encore 
trop t imides en France .  Fermer ce l ieu ne fera qu’accentuer l e manque d’établissements sur 
le terr itoire.  

L ’accueil  proposé va d ’ai l leurs  au-delà du s imple accompagnement , et  relève d’une réel le  
relat ion avec l e personnel qui  ne saurait  être retrouvé ai l leurs.  En effet ,  les  acteurs  sont 
composés de psychologues,  de médecins et  d ’ass istantes socia les .  

Pourtant,  après des années d’accompagnement des fami l les ,  et  malgré un taux d’occupat ion 
de 80 % en f in  d’année 2023,  la  Vi l l e de Vi l l eurbanne a  chois i  de profiter  du départ à  la 
retraite de la directr ice  de cet établissement pour  organiser  la fermeture de ce  l ieu  
exempla ire de la polit ique géronto logique le 29 févr ier  prochain.  

Pire,  i l  est  expliqué que la fermeture se  just if iera it  par des coûts de fonctionnement trop 
élevés ,  une tota le  incompréhension alors  même que les  dépenses de fonct ionnement  n’ont 
cessé d’augmenter depuis 2020,  et  que la Vi l le ne cesse de vanter  son programme 
d’invest issement pour  un mei l l eur service public .  

Rappelons  que l ’établ issement est  auss i  f inancé par la  Métropole  et  l ’ARS. L’impact  de 
cette décis ion de fermeture va au-delà de notre seul terr itoire.  Nous regrettons que le 
moratoire demandé par  l ’associat ion France Alzheimer ait  été refusé.  

Nous souhaitons par ai l leurs  la isser  le temps au Président  de la Métropole de Lyon, ains i  
qu’à la  Directr ice Générale de l ’ARS,  de rendre leur avis sur l e sujet  puisque tous deux ont  
été sais is  par le ministère du Travai l ,  de  la Santé et  des Solidari tés i l  y a  moins d ’un mois .  
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De même, la Vil le pourrait  apporter  une note d’humanisme en concertant  les  publics  du 
l ieu de répi t  avant  l a décis ion déf init ive qui  devra nécessa irement proposer des solut ions.  

Pour ces ra isons, nous  souhaitons que la fermeture du l ieu de répi t  soi t  repoussée pour 
être  réétudiée , que l es  pr incipaux concernés ,  à savoir  les  famil les ,  a idants  et  a ides-soignants  
puissent être concertés ,  e t  qu’enfin,  des é léments concrets  soient  présentés  à  l ’ensemble 
du Consei l  municipal e t  des Vil leurbannais .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  avant de soumettre  ce vœu aux voix,  je vais  la isser la parole à  
Mme l ’Adjo inte,  Crist ina MARTINEAU, pour  revenir  sur un certain nombre d ’éléments qu i 
ont été présentés .  

Mme Crist ina MARTINEAU.-  Merci ,  Monsieur le  Maire.  Chers col lègues , Monsieur 
Prosper KABALO, la fermeture du l ieu de répit ,  s i tué boulevard Eugène Réguil lon et 
l ’évolut ion des  services qui  étaient  proposés  susci tent  des interrogat ions lég it imes. Cette  
évolut ion s ’est  inscr ite  dans une réf lexion plus globale sur l es  moyens de mobi l iser  au 
mieux les ressources du terr itoire,  tout en continuant à proposer un accompagnement des 
aidants  et  des aidés .  

Aussi ,  je t iens à souligner que la p lateforme d’écoute et  d’accompagnement qui  est  hébergée 
boulevard Eugène Réguil lon va être relocal isée à la Maison des aînés , avec un partenar iat  
renforcé avec le service d’aide aux a idants  de l ’OVPAR. Comme vous l ’ avez souligné, i l  y  
a souvent besoin d’un accompagnement social  derr ière ces s ituat ions, et  c ’est  bien  l ’object if  
que nous avons,  avec l ’OVPAR de renforcer ce pôle.  

Le partenar iat  avec France Alzheimer,  qui a organisé des groupes de parole et  des  
format ions avec une psychologue, sera maintenu et re local isé à la Maison des a înés .  L’ idée 
est  vraiment de fai re évoluer l a Maison des  aînés en vér itab le Maison des aidés et  des 
aidants  pour donner  plus de vis ibi l i té et  de force aux différents  disposi t ifs  existants .  

Le service rendu aux a idants  via l a plateforme sera a ins i  amél ioré en intégrant la Maison 
des a înés ,  son accuei l  physique et  téléphonique de grande qual ité ,  grâce à  ce partenar iat 
plus complémentaire avec l ’OVPAR, l ’Off ice  vi l leurbannais  des  personnes âgées et  
retraitées .  

L ’accueil  de courts  séjours permettant un hébergement de 3 jours et  2  nuits ,  et  concernant  
actuel lement 12 usagers ,  et  non 16 – ce sont  l es  dernières informations que nous avons  –  
présentait  des frag i l i tés  f inancières en matière d’organ isat ion des ressources humaines .  
L ’accueil  séquentiel  fonctionnait  avec plus ieurs postes isolés ,  ce  qui  posait  de nombreux 
problèmes,  notamment  en termes de sécuri té pour les  agents  et  les  usagers .  

Par ai l leurs ,  malgré une campagne de communicat ion très  importante au  sein des réseaux 
prescr ipteurs gérontologiques , nous n’avons pas réuss i  à augmenter suff isamment  le  taux 
d’occupation qui  se s itue plutôt autour  de 70 % que de 80 %. 

Pour autant ,  nous  n’abandonnons pas  l ’accuei l  des aidés .  En effet ,  nous al lons transformer , 
d ’ ic i  septembre 2024,  2 l i ts  permanents de l ’établ issement  municipal Camil le-Claudel ,  
spécial i sé en pr ise en  charge Alzheimer, en  accueil  temporaire de courte durée pour 
maintenir  une solut ion de répit .  Au l ieu d’ut i l i ser  5 l i ts ,  3  jours par semaine, et  que ce soi t  
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vide le reste  du temps,  nous pourrons alors bénéficier  de 2 l i ts  ut i l i sables  7 jours sur 7,  
avec p lus de souplesse pour les  usagers .  

Nous avons commencé à  échanger avec eux dans le  cadre des consei ls  de vie  socia le  que 
nous avons eus depuis  l ’automne sur ce projet  pour mieux prendre en compte leurs  besoins 
et  la souplesse supplémenta ire pour y  répondre.  

Au regard de la qual i té de l ’EHPAD Camil le-Claudel ,  nous sommes convaincus que cette 
nouvel le solut ion peut répondre au besoin, et  contr ibuer auss i  à fa ire  évoluer l e regard de 
la société sur les  EHPAD. 

Aujourd ’hui ,  les  12 usagers ,  dont  les  3 Vi l leurbannais  du l ieu,  ont été reçus  
individuellement  ou vis i tés  à domici le af in d’être accompagnés  sur les  autres  disposit i fs du 
terr itoire métropoli tain pour envisager cet te fermeture du l ieu. I ls  auront un accès faci l i té  
à l ’entrée en établ issement municipal ,  à Vi l leurbanne par exemple , ou un accès à un accuei l  
temporaire dans certains établ issements  partenaires  de la  Vi l le .  Le travai l  
d ’accompagnement est  en cours .  

Soyez assurés que nous serons vigi lants  à ce que l ’accuei l  qui  sera bientôt proposé à  
Camil le-Claudel  soi t  auss i  qual itat i f  qu ’au l ieu de répit .  C’est  dans  cette  perspect ive,  que 
via  un échange entre et  M. GARABEDIAN, Vice-Prés ident du CCAS, et  
Mme Virginie DEMARS, qu i représente votre groupe au CCAS,  nous avons proposé de 
créer une commiss ion consultat ive sur ce sujet ,  et  plus largement sur la  poli t ique d’a ide 
aux aidants .  

Enfin,  la  Métropole n’est  pas f inanceur direct de ce l ieu de répit ,  mais  el le f inance les  
individus via l ’APA. Nous savon que les  discuss ions entre l ’ARS et la Métropole avec un 
autre opérateur  sur l e terr itoire vi l leurbannai s  sont en bonne voie pour avoir  une autre 
offre d’accueil  séquentiel  sur le terr ito ire vi l leurbannais.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  M. BOQUET voulait  a jouter un mot avant que je mette le vœu 
aux voix.  

M. BOCQUET.- Notre groupe ne prendra pas part  au vote.  On a déjà eu l ’occas ion de 
dire que l ’on regretta it  la mult ipl icat ion des vœux munic ipaux en matière de gestes 
pol it iques .  On préfère l ’act ion à  la déc larat ion, et  on trouve que les  vœux sont plutôt  des  
calculs  polit iques ou ont parfois  des goûts de van ité .  

Pour ceux qui  veulent faire  des  vœux,  l ’actua l ité ne manque jamais  de sujets,  mais  i l  nous 
semble qu’ i l  y a dé jà  de quoi  débat tre dans les  consei ls  municipaux dans le cadre des 
dél ibérat ions.  D’a i l leurs,  le  sujet  du vœu est traité  dans certa ines dél ibérat ions.  

Je le  dis  avec bienvei l lance et  amit ié ,  j ’en  veux un peu à mes col lègues de la major ité qui 
ont mult ipl ié l es  vœux depuis  le début du mandat,  et  qui ont  sans doute insp iré le groupe 
de l ’opposit ion dans ce réf lexe cons istant à interpel l er  l ’ARS,  la  Métropole, l ’ONU, 
l ’OTAN, etc.  

Donc, comme lors  des derniers  vœux présentés ici ,  nous ne prendrons pas part  au vote.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je va is  mettre ce vœu aux voix, et  je dirai  ensuite un mot s i  vous 
me le permettez.  
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I l  n’y  a pas de demande d’ intervent ion. Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t - i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  44 vo te s  con tre .  Ce vœu n’est  pas retenu.  

-  Refusé à l ’unanimité -  

M. LE MAIRE.-  Je voudrais  quand même dire deux ou trois  choses .  Je ne rentre pas dans 
le débat que vient d’évoquer Jonathan BOCQUET sur la quest ion de savoir  s ’ i l  faut ou pas 
des vœux.  

Vous avez demandé un certain nombre d’expl icat ions , notamment lors  du Consei l  
d ’administrat ion du CCAS. Ces exp licat ions ont été données , et  vous ont été présentées . 
C’étai t  parfa itement  légi t ime de nous interroger sur ce sujet ,  pu isque, au-delà de la quest ion 
de la  sens ibi l i té ,  c ’est  un sujet  extrêmement important.  C’est  l a quest ion des aidants .  
Prosper KABALO, vous l ’avez dit  dans la  formulat ion de votre vœu.  

Lors de la conférence des prés idents ,  vous nous proposiez de formuler un vœu. Je vous ai  
indiqué que c’éta it  quand même bizarre de vouloir  nous fai re voter un vœu qui irait  à 
l ’encontre d’une décis ion qui a été votée par  la major ité  puisque dans le  cadre du budget .  
Personne n’avait  en tête ce que nous al l ions fa i re sur ce l ieu.  Tous les élus de notre majorité 
ont été informés sur ce que nous al l ions fa ire.  

On vous avai t  donc plutôt proposé de faire une quest ion, comme c’est  poss ible,  dans le  
cadre du Consei l  municipal  au cours duquel on aurait  pu avo ir  l e même échange.  Vous  avez 
souhaité maintenir  le vœu.  Je ne veux pas croi re que ce soit  une manœuvre pol it ique pour 
vér if ier  la  sol idi té de la  major ité.  En tout cas ,  s i  c ’était  le  cas ,  vous  en avez la réponse ici  
par le vote qui vient de s ’exprimer. Mais  je sais  que ce n’est  pas tout à fai t  votre style,  donc 
je ne veux pas y croire .  

Pour autant,  vous avez quand même refusé de transformer un vœu en quest ion.  

Finalement ,  la  seule chose qu i m’ intéresse,  c ’est  que l ’on ne fasse pas de pol it ique sur  le 
dos des malades et  des aidants .  C’est  vraiment la l igne que je  propose que nous tenions  
dans les  semaines qui  v iennent, quel  que soi t  l ’attachement que l ’on peut avoir  à ce serv ice  
parce que l ’on a part icipé à sa créat ion, y compris  l ’attachement personnel parce que l ’on  
est  tous plus ou moins concernés  par cette quest ion des a idants  et  des maladies  
neurodégénérat ives .  Cela nous touche donc très  personnel lement.  Ce qui m’intéresse , ce 
sont les  solut ions que l ’on va t rouver .  

Crist ina MARTINEAU vient  de répondre. Ce n’est  pas du tout  quelque chose que l ’on  
prend à la légère. Nous sommes au trava i l .  J ’a i  rencontré France Alzheimer.  Nous avons 
discuté avec la Métropole et  l ’ARS.  Nous apprenions l a semaine dernière que la Métropole 
ouvre un l ieu quasiment identique sur Tass in.  On est  content,  on espère que l ’on va pouvoir  
trouver des l iens entre  ce l ieu qui s ’ouvre et  ce l ieu de répit  qui  ferme. Cela s ’ouvre, et  
c ’est  intéressant.  Cela veut  dire que l ’on va auss i  avoir  des pistes  de convergence.  Nous  
n’al lons pas attendre ,  et  nous al lons travai l ler  immédiatement  à cela,  et  Crist ina 
MARTINEAU a donné les  délais  dans lesquels  nous a l l ions trava i l ler  à cela :  
septembre 2024.  On souhai te donc travai l ler  au fond.  

Vous dites  :  80  % de rempl issage à la f in de l ’année. Vous savez très  bien que les  chiffres  
de fréquentat ion sur les  t rois  dernières années sont entre  50 % et 70 %. On les  t ient  à votre  
disposit ion,  i ls  ont été présentés au CCAS.  
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Encore une fois ,  cette  déc is ion n ’est  pas s implement  pr ise sur des quest ions de taux de 
fréquentat ion, de taux de rempl issage ou de «  marges f inancières » .  Ce n’est  pas poss ible  
de penser comme cela.  Cet te décis ion est  pr ise dans un moment  où i l  y  a une corrélat ion 
de plus ieurs facteurs qui  rendent extrêmement  diff ici le le maintien de ce service à cet 
endroit- là .  

Vous avez évoqué le départ  à  la retra ite.  On n’a  pas  attendu le départ à  la retrai te.  On a 
cherché,  mais  on n’a pas trouvé de profi l  adéquat .  

Par ai l leurs,  on avait  énormément  de problèmes pour remplacer les  personnels  qui  n’étaient 
pas présents  dans ce l ieu de répi t .  Dès qu’i l  y avait  un personnel  absent,  on devait  fermer 
le l ieu,  et  i l  perdai t  en qual ité de service, d ’où la proposit ion que vient de fa ire  
Mme MARTINEAU d’avoir  un l ieu suff isamment armé en moyens humains pour ne pas que 
l ’on ait  cet te perte  de service offert  aux aidants ,  pour qu’ i ls  puissent  avoir  ce l ieu de répi t  
temporaire.  

Donc,  la seu le  proposit ion que je  peux vous fa ire,  puisque ce vœu est refusé,  et  que j ’ava is  
déjà di t  à France Alzheimer quand je l es  ai  vus i l  y a trois  semaines que nous n’ ir ions pas  
vers  un moratoire  et  que l ’on  dénoncera it  le  bai l ,  c ’est  de part iciper à  la  commiss ion à 
laquel le i ls  ont  accepté  de travai l ler  avec nous  pour regarder s i  on ne pourrait  pas améliorer 
le service,  au-delà de ce qui a été présenté par Cr ist ina MARTINEAU concernant  la  
quest ion des aidants .  Puisque vous l ’avez évoqué,  je ne doute pas  que l ’ARS et  l a Métropole 
vont auss i  part ic iper à cela.  

Je reformule donc la proposit ion fa ite à Virgin ie DEMARS par Math ieu GARABEDIAN de 
part ic iper à une commiss ion ad hoc  pour suivre en temps réel les suites  de cette fermeture 
du l ieu de répit ,  et  bien  vér if i er  que tout ce que nous avons annoncé au service des fami l les  
bénéf iciaires  de ce l i eu puisse b ien-être  mis en place.  En tout  cas ,  c ’est  un engagement  que 
je prends ici .  

Monsieur KABALO, vous m’avez di t  que vous souhait i ez répondre, donc je vous laisse un 
temps de paro le .  

M. KABALO.- Merci ,  Monsieur l e Maire.  Évidemment que nous acceptons de part iciper à 
cette commiss ion.  

Je voudrais  dire que je  partage complètement  l ’avis  de Jonathan BOCQUET sur la nature 
des vœux, et  sur leur  exploitat ion souvent  pol it ique sur  des sujets  qui  n’ont aucun rapport  
avec la Vi l le ,  voire  avec la France. Sauf  que ce soir ,  on est  vraiment dans un cas .  I l  y  a  une 
problématique de notre  Vi l le ,  de notre commune, et  des citoyens de Vil leurbanne. Mais  je  
partage complètement l ’ut i l i sat ion parfois  abusive et  po lit ique du sys tème des vœux.  

Ce soir ,  notre act ion et  notre vœu n’avaient aucune ambit ion poli t ique. Et  vous l ’avez très  
bien ressenti  dans mon propos,  i l  y a un vrai  problème par rapport à  ces aidants  qui  sont 
souvent tous ici .  Nous les  avons rencontrés ,  i l s sont à bout  de souff le et  à bout de forces .  
I l  était  là le sujet  ce so ir .  

Vous avez par lé  de Camil le-Claudel .  I ls  proposent un l i t .  C ’est  ce qui a  été di t  au CCAS.  

(Une int ervent ion hors  mic ro  dans  la sa l l e . )  
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M. KABALO.- OK, 2 l i ts .  On ne va pas épiloguer ce soir  sur un,  deux ou trois  l i ts .  Notre 
demande est  de trouver  rap idement  une so lut ion parce que ces  fami l les  ont  un réel  besoin  
de soutien,  et  cela doit  dépasser largement  la  problémat ique f inancière et  budgétaire.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  Monsieur KABALO. 

De toute façon, cela se  travai l le avec Camil le-Claudel .  L ’ idée est  bien de passer à deux ou 
trois  places en permanence, et  non pas juste  la moit ié de la  semaine , ce qui  fait  que l ’on  
avai t  un taux de sat is fact ion des demandes qui étai t  faib le ,  mais  en même temps,  qui  
répondait  à toutes l es  demandes puisque l ’on n’avai t  pas un taux d’occupation plein.  

Je pense que l ’on a  plus ieurs enjeux . On a des  en jeux de communicat ion sur  ce disposit i f .  
Cela fait  10  ans qu’ i l  é tait  en place.  I l  trouvai t  un public,  mais  pas  tout son public.  C’est  
donc à cela que l ’on veut t ravai l ler .  

Et  surtout,  pour  la su i te du travai l ,  je pense qu ’i l  faut auss i  que l ’on identif ie  d’autres 
act ions. C’est  donc bien à ce la que l ’on souhaite travai l ler  avec vous.  

Je f in is  juste  pour  indiquer que les  13 personnes qui  éta ient  très  régul ièrement ut i l isatr ices  
de ce l ieu se sont  vues toutes et  tous  proposer  une solut ion par les  équipes  du CCAS et  du 
l ieu de répi t .  

Ces préc is ions étant données , je  vous propose de mettre  f in à  ce Consei l  municipal ,  de 
vous donner  rendez-vous le 8  avr i l  prochain à  17 heures ,  et  de vous remerc ier  chacune et 
chacun pour la qual ité  de nos débats .  

Bonne soirée à vous.  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 19 heures  47)  

 


